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Aujourd'hui, que le débat cuire les Ktats-Unis H 
l'Espagne est suspendu, raghaiion règne dans l'opinion 
des deux pays, par suite de la, discussion do doux 
questions d'une telle Transcendance, non seulement pour 
les Nations intéressées dans le Traité de paix projeté, 
mais encore pour fouies celles qui oui avec elles des 
alliniies économiques, que nous ne pouvons résisler à, 
l'impulsion personnelle de publier le sentiment dont, en 
toute indépendance, nous sommes pénétrés. 

La partie des négociations connue à l'heure qu'il est, 
grâce à la presse américaine, intelligente ei bien infor- 
mée, vient faciliier et hâter ce dessein. 

Eviter que l'opinion ne s'égare sur des points qui, 
tout en ('tant fort clairs, peuvent être défigurés, peut- 
être dans une intention malsaine, et préciser avec tous 
les détails possibles les termes vrais des questions débat- 
tues, tel est le but unique de ces notes rédigées au courant 
de la plume et avec l'impartialité naturelle de qui pro- 
fesse une ('»gale sympathie pour le noble vaincu et pour 
le puissant vainqueur. 

La première de ces questions est celle qui a trait a la 



reconnaissance et an paiement des dettes coloniales; la 
seconde a rapport an titre qu'en définitive peuvent faire 
valoir les Etats-Unis pour occuper une partie des Iles 
Philippines. 

Nous en parlerons séparément, comme de raison. 



Les Dettes des Colonies d'Espagne. — Antécédents. 
— La Guerre. 

11 est impossible d'embrasser dans toute son étendue 
cette partie de la convention projetée, sans préalablement 
bien établir, pour ne jamais la perdre de vue, l'origine 
du débat entre les deux pays et comment, par suite de 
l'inattendu et de la, rapidité du succès de leurs armes, les 
Etats-Unis se sont vus contraints a mettre en pratique 
leurs anciens plans d empire sur la mer Caraïbe. 

Les Espagnols alïirment qu'il est très vraisemblable, 
bien qu'ils ne puissent le prouver en toute assurance, 
que les Etats-Unis conçurent l'insurrection cubaine qui 
commença en 1895 et lui donnèrent, l'impulsion, mais ils 
ajoutent qu'il est dans la conscience universelle et qu'il 
(M d( i plus démontré par les quarante-deux expéditions 
dibustières qui furent équipées sur son sol et qui parfirent 
de s(\s ports dans dos navires de l'Amérique du Nord, que 
cette nation a entretenu et: encouragé par son constant 
appui moral et matériel le mouvement militaire des 
rebelles, mouvement qui, abandonne' 1 à ses propres forces, 
eût été bien vite étouffé. 

À dire vrai, il faut reconnaître que cette ailirmation 
n'est pas dénuée do tout fondement, alors que l'un dos 
derniers Ambassadeurs des Etats-Unis en Angleterre, 



l'illustre M. Phelps, a dit à ce sujet dans sa. célèbre lettre à 
r ex-Vice-Président de la République M. Morton, datée du 
28 Mars dernier, qu'avec une vingtième partie de leurs 
forces maritimes les États-Unis auraient pu tarir Tuni- 
que source où la rébellion a puisé les ressources qui lui 
ont permis de vivre. 

Malgré cela, le Gouvernement Fédéral, en tant (pie 
Gouvernement, n'a cessé de protester de ses sympatbies 
pour L'Espagne et, bien (pie, par mallieur, les agents 
officiels ne pouvaient pas toujours (Hâter les réunions 
publiques des rebelles, les manifestations (libustières, 
les enrôlements de gens armés et les départs des expé- 
ditions se dirigeant sur Cuba, il est certain que jamais 
il n'a reconnu la belligérance de ces rebelles, tandis que, 
aussi bien par ses relations internationales dans diffé- 
rents traités conclus avec l'Espagne, que par l'écbange 
continuel de notes y relatives avec ses agents diploma- 
tiques, il reconnaissait depuis longtemps la nationalité 
espagnole comme souveraine des Antilles et, ayant comme 
telle, non pas le droit, mais bien le devoir de réprimer 
l'insurrection comme une perturbation de Tordre public 
intérieur. 

Aussi, les Etats-Unis avertirent, à plusieurs reprises 
et d'une manière pressante, l'Espagne de la nécessité de 
rétablir, par la voie des armes et en prenant les mesures 
militaires qui seraient à sa portée, l'ordre public altéré à 
Cuba par les insurgés; injonctions dont les Espagnols 
ont sans cesse affirmé avoir toujours tenu compte a force 
de sacrifices en hommes et en argent, non seulement 
dans l'intérêt de Pile, mais encore pour ne pas créer la 
moindre difficulté dans les relations des deux Puissances. 

L'Espagne persista dans ses généreuses intentions, 
malgré les secours énormes que recevait l'insurrection du 
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pays mémo qui, d'une manière si impérieuse, roclamn.it 
le rétablissement de» Tordre, et, commettant peut-être une 
erreur manifeste, elle n'exigea, pas de réparations pour une 
telle conduite au (îouvornomont Fédéral qui, dans une 
occasion certes bien connue, reçut de la (irande-liretagne 
quinze millions de piastres pour les déprédations de 
VÂ/dhdiiHi J navire qui n'avait été que eonstruii, mais non 
équipé, ni armé dans ee pays, avec cette particularité, 
comme le fait remarquer avec justesse M. Ubelps dans sa, 
lettres si bien méditée cpie nous avons citée ci-dessus, 
qu'en, demandant réparation pour ees faits, les Etats-Unis 
se fondaient principalement sur ce que le Gouvernement 
Anglais « n'avait point exerce une vigilance suffisante 
pour empocher le navire de lover l'ancre ». 

L'Espagne continua à lutter pour le rétablissement de 
l'ordre, et, alors que l'insurrect ion cubaine- était en plein 
développement, alors que les Etais-Unis observaient la 
quasi-neutralité que nous avons mentionnée, c'est-à-dire 
conservaient la légalité dans tous leurs actes et décla- 
rations ollicielles, sans jamais obtenir la répression <](>* 
faits publies si manifestement contraires au devoir, non 
pas de tout neutre, mais à celui qu'impose le Droit a une 
nation amie, comme l'étaient alors les États-Unis qui 
n'avaient même pas reconnu la belligérance des insurges, 
c'est alors disons-nous, qu'ils crurent convenable de pré- 
parer leur intervention dans la (irande Antille sous le 
prétexte, connu do fous et manifesté à plusieurs reprises 
il y a bien des années, (pie l'état d'inquiétude et de lutte 
dans l'Ile nuisait au commerce de l'Union et lui créait 
des difficultés économiques insurmontables sous peine 
de graves dommages. 

(Je n'est point ici l'occasion d'avérer si les Etats-Unis 
se trouvaient ou non dans le cas extrême de propre con- 
rvation qui, comme le dit M,, (luizot, est le seul que les 
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peuples civilisés et In. morale internationale reconnais- 
sent comme base do l'intervention armée, ou d'ingérence 
dans les nlîaires intérieures d'un El ni. indépendant dans 
le but <pie l'envahisseur lui impose sa propre volonté. 
Mais ce < j 1 1 i 1 y a do certain, c'est que, se fondant sur cotte 
raison et 1)0111* des motifs d'humanité en faveur des nom- 
més « roconeenirados », qui, comme le dit réminenf ex- 
Ambn.ssa.deur M. Phelps dans sa. lettre, n'étaient (ai résu- 
mé que dos insurgés dont les jnoyens do subsistance 
avaient été détruits dans la lutte et; qui, vaincus, aban- 
donnaient la campagne, les Etafs-Enis votent la résolu- 
tion conjointe dans les Chambres Fédérales; elle est 
approuvée le 20 Avril par le Président de rCnion, et 
transmise à l'Espagne sous forme d'ultimatum, avec ions 
les caractères d'une déclarai ion de guerre. 

VA; il est bon de dire que. cet ultimatum est une décla- 
ration de guerre, car, pour qu'une lelle déclaration existe, 
point; n'est besoin de la notifier en termes formols : la, 
pratique internationale et le sons commun reconnaissent 
que lorsqu'on impose à un Etat une exigence inaccep- 
table de sa part et qu'à, l'elîet on le menace de la force, 
il est évident que Ton déclare la guerre avec toutes les 
conditions requises pour une semblable déclaration. 

En parlant des causes de la guerre, il ny a pas lieu 
de mentionner menu», la malheureuse, perte du Ma'nu\ vu 
que l'esprit de justice de tous les peuples s'est déjà pro- 
noncé et tous repoussent énergiquemenf la supposition 
que l'Espagne ait pu contribuer directement ou indirecte- 
ment à cette catastrophe. Au surplus, les Etats-Unis l'ont 
ainsi reconnu implicitement en prenant la sage décision, 
toute à leur honneur, do ne pas revenir sur une si triste 
affaire, ni avant ni après la rupture des hostilités. 

La loi fédérale de déclaration de guerre, soit la 
résolution conjointe du 19 Avril 1898, proclame que Cuba, 
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doit être libre et indépendante; que le devoir des Etats- 
Unis est d'exiger, comme ils le font, que l'Espagne renonce 
à son autorité et gouvernement à Cuba et en retire ses 
forces de terre et de mer; et que le Président des Etats- 
Unis utilisera les forces militaires nécessaires à l'effet. La 
loi termine par l'importante déclaration 4 qui dit que : 
les Etats-Unis n'ayant aucune intention d'exercer la sou- 
veraineté à Cuba, ils l'exerceront néanmoins pour sa, 
pacification, affirmant que « une fois qu'elle sera « obte- 
nue, ils laisseront le domaine el </oueernement de Pile a au 
/Mit /de c a bain ». 

L'on remarquera ici que les Etats-Unis ne se préoccu- 
pent déjà plus autant ni de l'ordre à Cuba, qu'ils allaient 
Iroubler davantage par une autre guerre, ni des considé- 
rations d'humanité qui s'accordaient bien mal aussi avec 
la lutte prochaine. 

Pans l'important document dont il a été pris des 
extraits, est fixé sans aucun scrupule le nouveau rôle que 
s'attribuent les États-Unis dans la lutte. Ils vont être les 
libérateurs de l'Ile; ils vont lutter pour elle et en sa faveur; 
ils vont l'arracher à la souveraineté de l'Espagne. Ceci 
obtenu, ils vont la pacifier, en se chargeant de son Gou- 
vernement et, une fois l'état normal rétabli, ils vont la 
l'émettre au peuple cubain pour qu'il vive indépendant. A 
cette seule fin, ils se voient forcés d'affronter tous les 
dangers et les frais d'une guerre et, bien contrairement à 
leurs convictions, ils doivent oublier la célèbre théorie delà 
non-intervention, définie le 2 Décembre 1823 par le Prési- 
dent Monroe, qui affirme que le Gouvernement des Etats- 
Unis n'interviendra jamais dans les affaires intérieures 
des puissances européennes ni de leurs colonies <P Amérique^ 
et se constituent fondés de pouvoirs des insurgés cubains, 
qu'à partir de ce moment ils défendent et représentent 
vis-à-vis de l'Espagne aussi bien pendant la guerre que 



__ 9 — 
pendant la période actuelle d'armistice ou de paix provi- 
soire. 

Le désir des Etats-Unis en faveur de l'indépendance 
de Cuba, devait être bien grand, alors que sans être 
importunés et encore moins attaqués par l'Espagne, qui, 
on le sait, se borna à réprimer la rébellion de ses sujets 
dans son propre territoire, ils lui déclarent la guerre, 
oubliant, pour le taire, non plus les pratiques de tous les 
peuples, mais les doctrines mêmes et les lois de l'Union : 
car il est su de tous (pie les Etais-Unis ont été les pre- 
miers à présente!* à leur Parlement, dans le but d'éviter 
la guerre, des propositions de lois en faveur de rétablis- 
sement de tribunaux internationaux, chargés de régler 
les différends qui surgiraient entre les puissances. En 1853, 
le Sénat Fédéral, et en 1857 1(3 Comité des Alïaires 
Étrangères le .décidèrent ainsi, démontrant leur désir 
d'insérer, dans tous les traités alors en suspens et dans 
ceux qui se feraient à l'avenir, une clause tendant à ce 
que tous les diiïérends entre les contractants soient 
réglés par la voie diplomatique en les soumettant, avant 
d'ouvrir les hostilités, à l'arbitrage de jurisconsultes 
éminents. 

Ces votes furent renouvelés en i <S7'Î par le Sénat et en 
1874 par les deux Chambres et en 1888 on proposa, au 
Président delà République de mettre en jeu son influence 
pour que tous les Gouvernements ayant des relations avec 
les Etats-Unis prennent rengagement de soumettre leurs 
différends, après avoir épuisé la voie diplomatique, à un 
arbitrage, pour les résoudre ainsi de la manière la plus 
amicale. 

Et bien, tous ces précédents sont laissés de coté et, 
profitant de l'occasion que l'Espagne faisait face à deux 
insurrections coloniales, toutes deux fort conteuses et 
dans les deux mers extrêmes, l'une à Cuba,, l'autre aux 
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Philippines, alors que les Colonies dos Antilles avaient, 
obtenu le réuimo autonomique qui se rapprochait le pins 
de l'indépendance, la. guerre éclate et les actes agressifs 
de la (lotte Yankee commencent vingt quatre heures après 
l'approbation par le Président de la résolution conjointe 
du 19 Avril. 

On a quelque peu discuté sur ce (pie le but unique, 
consigné dans la loi fédérale précitée, étant l'indépendance 
de Cuba, et ce sol convoite» le théâtre naturel des hostili- 
tés, les saines pratiques du droit international permettaient 
que l'Espagne fût attaquée aussi dans ses colonies de 
la mer d'Orient où les Etats-Unis eberebent également 
comme auxiliaire do leurs armes, une rébellion dont ils 
profitent eu l'encourageant. 

Une telle conduite pourra s'adapter plus ou moins 
au caractère moderne des luttes entre peuples civilisés, 
mais il est une doctrine sanctionnée par la pratique de 
la guerre : c'est qu'une l'ois celle-ci entreprise par un 
Etat, il peut attaquer l'autre où et quand il le juge con- 
venable; lui seul décide 4 , on on assumant la responsabilité 
devant l'Histoire, du lieu et de la forme de l'attaque. 



Antécédents. — La Paix. 

Tels sont, ne fùt-eo qu'indiqués a grands traits, les 
antécédents connus do la guerre qui a été si funeste 
pour l'Espagne; examinons comment on en est arrivé 
a la paix. 

Après quatre mois à, peine d'hostilités, pendant les- 
quels il n'y a pas eu en réalité ce que nous entendons 
tous par lutte, car il est public (pie les combats n'ont 
pas donné lieu à ce que le sang coule en abondance, 
surtout du coté des forces do l'Amérique du Nord, les 



Etats-Unis gagnent doux batailles navales contre des 
forces dix fois moindres; à Cuba, ils forcent une place do 
troisième ordre à se rendre, après trois mois de binons 
et d'un siège pins on moins heureux, et ils débarquent 
sur de vastes plages désertes a Puerfo-Rioo, <|iii 'Coppose 
aucune résistances 

En cet état, et grâce a l'intervention de la généreuse 
France, on concerte un traité» préliminaire do paix entre 
les doux belligérants, signé- le 12 Août a Washington 
pour' que, d'accord avec les bases qui ont été établies, le 
traité définitif soif conclu à Paris. 

Ses stipulations sont bien claires et concrètes. 

L'Espagne renoncera à sa souveraineté à Cuba. Telle 
est la pi't'inwi'c. Ainsi s'exécute l'article \ ,v de la, loi 
fédérale de déclaration do guerre : Cuba *( v \^\ libre et 
indépendante. 

Dans le Traité préliminaire de paix, aucune uiire dis- 
position quant a Cuba, sauf l'évacuation à .laquelle, a trail 
l'article i, et il n'y en a pas parce que cola, n'était pas 
néeessa..iro; ce qui devra être observé quant à ia Grande 
Àntille et sera forcément matière à stipulation dans le 
Traité définitif, est prescrit et résolu par la loi (\\) j!) Avril, 
qui engage également les deux parties; fun«\ comme 
émanant do son autorité souveraine ; fautiv, comme 
imposé par la dure loi de la, victoire. 

Dans ce premier article se trouve atteint le but. unique 1 
qu'ostensiblement se proposaient les Efats-Lnis. La, décla- 
ration do liberté du peuple cubain s'osi continuée par le 
succès de la campagne; maisee notait pas là tout ce que 
poursuivait la, République de l'Amérique du Nord. L'in- 
dépendance de Cuba, bien que bornée par le libérateur 
lui-même à son occupation et domaine, préalables, ne 
comblait pas la mesure de ses succès militaires inespé- 
rés ; il exiirea la cession do Puorto-Rico (envah: et non 
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conquis), celle (l'une des Iles Lad rem es (également non 
occupée), qui paraît être celle de (Uiam et tinalement la 
cession de toutes les autres îles qui appartenaient à l'Es- 
pagne et se trouvent enclavées dans la nier d'Occident. 
A quiconque connaît lu, situation topographique de 
Cuba, enfourée et bloquée par de petites îles et des îlots 
qui, d'après le traité projeté, doivent former partie de la 
souveraineté absolue de l'Union, il viendra assurément à 
l'esprit (pie la vie souveraine et indépendante de Cuba 
sera toujours surveillée de très près par le voisinage étroit 
de sa puissante libératrice. 

Ce qui précède fait l'objet de la seconde stipula- 
tion du Protocole, qui ne contient plus que les indica- 
tions de la marche à suivre, a savoir : la quatrième 
quant a la nomination de commissions mixtes d'évacua- 
tion de Cuba et Puerto-Rico ci autres îles de la mer 
des Antilles; la cinquième, relative à la rédaction du 
traité de paix définitif à Paris par les Commissaires des 
deux Nations; la sixième, qui ordonne la suspension des 
hostilités et qu'avis immédiat en soit donné aux Chefs des 
forces de terre et de mer, et la, troisième, que nous indiquons 
eu dernier lieu parce qu'elle atra.it à la garantie exigée par 
le vainqueur pour l'exécution des stipulations indiquées 
jusqu'ici, et qui se réduit à consigner le fait que les Etats- 
Unis occuperont la ville, la baie et le port de Manille 
jusqu'à la signature du traité de paix, aujourd'hui pen- 
dant, et que l'on y établira la forme de Gouvernement des 
Iles Philippines. 

Telles sont les bases du traité qui fait l'objet des 
conférences, bases qui devront se développer, en tenant 
compte autant de la lettre du Protocole du 12 Août que 
de la loi fédérale de la déclaration de guerre du 19 Avril, 
de l'exécution desquelles il s'agit également. Il est bien 
eu tendu que tous les points qui n'ont pas reçu de solution 
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dans ces doux actes, devront la recevoir maintenant, 
d'accord avec leur esprit et en respectant la. libre volonté 
des deux parties. 

Cette liberté dont jouissent actuellement les <I<mix 
fondés de pouvoirs, provient de la forme sons laquelle la 
lutte* s'est terminée. Le droit des gvns ne reconnaît que 
trois manières de mettre fin aux guerres : par la cessa- 
tion des hostilités, par la soumission de l'un dos belligé- 
rants., soit par sa démute complote (dedUio) et au moyen 
d'un traité. C'est de cette dernière manière 1 que l'Espagne 
et les Etats-Unis ont décidé de mettre un tonneau débat, 
et, comme 1 le sons judirique do traité entraîne forcément 
l'idée qu'aucun des deux contractants ne doit rester sou- 
mis à la dépendance exclusive 1 de l'autre, il est indiscu- 
table que les doux parties ont liberté absolue pour traiter 
sur tout ce qui n'est pas préalablement résolu et accepté 
par elles. 

Comment définir, en les articulant, les doux volontés '? 

C'est une tacbo bien aisée 1 . — Los Etats- Tu i s auront 
le domaine et exerceront la souveraineté de 1 foutes les îles 
de la mer dos Antilles : sur les unes, avec un caractère 
définitif; sur l'autre 1 , avec un caractère 1 provisoire. Los 
paroles du Protocole et de la résolution conjointe ne se 1 
prêtent pas à dos interprétations. 

L'Espagne cédera, aux Etats-Unis l'île de Pucrto-Rico 
et les autres îles qu'elle possède dans la mer d'Occident, 
qui sont celles qui entourent Cuba, en majeure partie. 
Cette cession est la grasse indemnité que calculent les 
Etats-Unis pour tous le*s frais et pertes d'une guerre 
qu'eux seuls ont provoquée. 

L'Espagne renoncera à sa souveraineté sur Cuba, : 
l'article 1 er du Protocole ne dit pas autre chose et, néan- 
moins, le verbe renoncer exige l'idée corrélative ele « en 
faveur de 1 qui ». Il n'y avait pas besoin qu'il le dise. 
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En faveur du peuple cubain, <|iii doit être libre 4 et iiich*— 
pondant : mais en passant d'abord sous lu, domination et 
le gouvernement dos Etats-Unis, qui devront pacifier 
Pile et l'accompagner ainsi au concert universel des 
Nations souveraines. Tel est le texte do la dernière partie 
de la loi fédérale de déclaration do guerre qui, connue 
il a. clé dit, engage également les deux parties. 

Los Etats-Unis ne laisseront pas au peuple cubain le 
Gouvernement et la domination de File tant qu'elle ne 
sera pas pacifiée, dit la résolution conjointe du mois 
d'Avril. — Il est naturel que pour le laisser alors, il 
faut qu'ils le prennent maintenant, ne fut-ce qu'au nom 
et comme représentants du peuple qu'ils vont pacifier et 
protéger d'une manière si désintéressée. 

Ainsi s'explique la différence de* verbes employés 
dans les deux articles du Protocole 4 et qui répondent à 
une même idée, bien que les circonstances de chacun 
d'eux aient obligé les Hautes Pallies contractantes à, 
employer des locutions différentes. Mais il y a encore 
une autre 4 explication plus claire, si possible, de ce que 
Femploi de ces deux verbes différents répond nécessaire- 
ment à une stade 1 fin égale pour tous les territoires (pie 
possède l'Espagne. 

Cuba (Hait en guerre, les insurgés disputaient à l'Es- 
pagne la souveraineté de File; il existait un débat sur ce 
droit. L'Espagne n'avait donc point besoin de céder, mais 
il lui suffisait de renoncer à la souveraineté dont elle jouis- 
sait, car il existait une personnalité certaine qui la récla- 
mait les armes à la main, à un titre plus ou moins 
légitime. Puerfo-Rico et les autres Iles jouissaient d'une 
paix complète, personne ne contestait leur domination : la 
cession était indispensable, il ne suffisait pas de la renon- 
ciation à un droit que personne n'avait jamais réclamé. 

De là la différence des deux locutions, bien appropriées 



certes à chaque cas, \)o\\v que toutes deux, en prn.tiijuc et 
aux effets voulus, soient entièrement égales. 

L'Espagne renonçant à la souveraineté sur Cuba, on 
si.iva.it d'ores et déjà en faveur do qui elle devait le faire. 
En faveur du peuple cubain qui la. réclamai! et, par con- 
séquent, actuellement, en faveur de son représentant, 
défenseur et allié pour la guerre et pour la paix. Il n'y 
avait pas besoin de dire davantage. Pur contre, si Ton 
eût dit la même chose au sujet de Puerto-Rieo et autres 
îles, on n'aurait pas su d'une manière certaine eu faveur 
de qui était, faite la renonciation, vu que personne n'en 
disputait la souveraineté. C'est pour cela qu'il fallut 
ajouter à l'article 2 du Protocole : l'Espagne les cédera. 
aux Eluls-Unls (T Aniérif/Nc. 

Nous ne croyons pas que ceci ait donné lieu à la 
moindre discussion pour personne et surtout pour les 
Nations contondantes. 

Si, par hasard, l'Espagne eût émis un doute, pour 
créer dos dillieulfés à la renonciation de Cuba, parce 
que le Protocole ne disait pas en faveur de qui elle devait 
se faire, elle ferait preuve d'une mauvaise foi manifeste. 
Si, au contraire, les Etais-l'nis, se basant sur la même 
raison, rejetaient l'acceptation pour eux ou pour le peuple 
cubain de la souveraineté renoncée, ils donneraient lieu 
a des interprétations qui n'auraient certes rien de favo- 
rable pour leur renommée bien connue. 

Dans ce cas, l'on pourrait supposer que les Etais-l'nis 
esquivaient, par ce moyen, l'exécution d'engagements 
auxquels forcément ils doivent faire face, soit eu leur 
propre nom, soit au nom d'autrui. 

Cherchent-ils par hasard a ce que l'Espagne renonce, 
sans autre effet, à sa souveraineté sur Cuba, en faveur 
d'une entité indéterminée et sans qu'il soit fait mention 
dans le Traité d'aucune garantie pour ce même peuple 
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plus on moins ingrat, mais no d'Espagnols et. qui est In 
dernière représentation dans les Antilles de la race latine? 
— Ne doit-on pas non plus inclure, et rengagement de la 
part des Mats-Unis de remettre au peuple cubain, lors- 
qu'elle sera pacifiée, l'île qu'ils reçoivent maintenant, et 
le droit corrélatif de l'Espagne d'exiger cette remise . lors- 
qu'iUTivera. ee délai?— Prétend-on par hasard empêcher 
ainsi dans le Traité la création de liens ou do relations 
entre» l'Espagne et les Etats-Unis, et entre ceux-ci et Cuba, 
dans le but délaisserait Gouvernement américain liberté 
absolue d'agir à l'avenir et de compléter à sa, guise son 
programme de domination sur la totalité des Antilles? 

Tels sont les doutes auxquels donnerait lieu une atti- 
tude aussi anormale. Nous ne pouvons pas supposer que 
les Etats-Unis se soient refusés à accepter en leur propre 
nom et. pour la transmettre au peuple cubain, la sou- 
veraineté à laquelle renonce l'Espagne en exécution de 
l'Article premier du Protocole et de la loi fédérale de dé- 
claration de guerre : cela équivaudrait à ne pas accepter 
ce qu'ils ont demandé avec tant de persistance, ce qui, 
en un mot, a été le but unique de la guerre qui a com- 
mencé le 20 Avril dernier. 

En fait et en droit, il est impossible qu'un pays re- 
nonce à sa souveraineté sans qu'un autre ne l'acquière. 
L'Espagne renonçant à la, souveraineté sur Cuba, cette 
souveraineté ne peut rester sans maître : elle devra for- 
cément passer' au peuple chez lequel elle réside. 

Et les Etats-Unis étant les représentants du peuple 
cubain, inévitablement, que cela soit ou non dit dans le 
Traité, c'est à eux que doit passer cette souveraineté, 
qu'a*; surplus ils devront nécessairement exercer, si le 
texte de leur résolution conjointe à savoir : qu'ils cher- 
chent à pacifier l'Ile pour ensuite la remettre à son véri- 
table souverain, doit être une vérité. 
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La question ainsi placée sur son terrain naturel, il 
résultera : 1° Que l'Espagne renonce a sa souveraineté 
sur Cuba et 2° Que cette souveraineté passe forcément 
aux Etats-Unis soit pour eux, soit comme représentants 
du peuple Cubain. 

Du reste, les faits le démontrent ainsi. Le Protocole 
de Washington ordonne la. remise de Cuba, aux Etats-Unis, 
qui devront la recevoir par l'intermédiaire de leurs Com- 
missions mixtes nommées à l'effet, et il est su de tous 
qu'il va longtemps qu'elles se trouvent dans File accom- 
plissant leur mission. 

Et si cela ne suffisait pas, il n'y a qu'à ajouter que, 
sur le seul point que jusqu'à présent il occupe, Santiago 
de Cuba, le Couvornoment Fédéral remplit toutes les 
fonctions inhérentes au Souverain. 11 est ainsi démontré 
d'une manière irréfutable que la, souveraineté et la. domi- 
nation de l'Espagne passent et ont déjà passé en partie 
aux Etats-Unix, soit en leur propre nom soit au nom du 
peuple qu'ils ont cherché à affranchir. 

Le traité de paix et les dettes. 

Le développement dans la pratique, de cette première 
hypothèse relative au changement de souveraineté, 
amène naturellement à présente]* ei résoudre le pro- 
blème qui constitue la première des <|iies(ions qui foui 
l'objet de ces quelques notes : la, reconnaissance et le 
paiement des dettes de foute classe qui grèvent actuel- 
lement les Trésors coloniaux et qui sont annexes aux liions 
et aux droits auxquels l'Espagne renonce. 

Nous présenterons la question avec la franchise ei 
l'impartialité que nous avons employée jusqu'ici, dans 
l'espoir de bien démontrer le devoir inéluctable qu'a la 
souveraineté renoncée de prendre à sa charge toutes les 
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dettes qui lui sont annexes et qui lui ont été légitimement 
imposées par la souveraineté renonçante. 

A l'appui de cette affirmation existent : 1° Les prin- 
cipes fondamentaux du Droit International et la saine 
doctrine juridique do ses plus éminents auteurs; 2° La 
pratique constante de toutes les Nations qui, en traitant 
avec d'autres, ont respecté leur renommée et n'ont pas 
voulu commencer leur vie internationale par une spo- 
liation ; 3° Le caractère spécial des dettes qui posent au- 
jourd'hui sur les lies renoncées et sur les Philippines; et 
V Los circonstances vraiment exceptionnelles dans les- 
quelles ces territoires doivent passer au pouvoir des 
Etats-Unis. 

Nous nous occuperons séparément de chacun de ces 
points : 

I. — Le principe de droit naturel, rcs transit cum suo 
on.e/'C, a été appliqué par les plus éminents auteurs de traités 
de droit international à tous les cas dans lesquels la. sou- 
veraineté change, que ce changement provienne de la 
cession ou renonciation convenues par un traité de paix, 
ou qu'il soit la, conséquence de la conquête. 

1/éminent professeur à l'Université de Berlin, A. G. 
Ilelîier, suivant en cela l'opinion de Grocio, Pul'endorf, 
Wheafon, Léonard i, Blumschli et Phillimore, dit textuel- 
lement ( Le Droit international d'Europe, Berlin, 1883, 
paragraphes 25 et 72 ) : « Le domaine public avec les 
« charges qui le grèvent appartient, après la dissolution 
« d'un Utat, a celui qui lui a succédé. C'est ce qui l'ait 
« dire (pie le lise nouveau succède, à titre universel, 
« non seulement aux droits mais aussi aux obligations 
(( de l'ancien. Dans les cas de démembrement, les par- 
ce tairos s'opèrent proportionnellement à la part de clia- 
« eiin. » Ces principes de droit public ont été appliqués 
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par les facultés de droit de Kiol et de Breslau dans la 
célèbre affaire des domaines de la liesse Electorale (1883). 
« Les charges qui grevaient un territoire cédé (pour- 
« suit le savant auteur) continuent à subsister sous le 
« nouveau maître. Personne, en effet, ne peut conférer 
« a un autre plus de droits qu'il n'en possède lui-même, 
« ni par ses actes porter préjudice aux droits d'un tiers. 
<( Si la cession ou l'aliénation a pour objet une portion 
« du territoire, les charges qui grevaient le territoire 
« entier sont réparties, à défaut de stipulations contraires, 
« entre les différentes parties que l'on formera, à Texccp- 
(( tion des charges indivisibles parmi lesquelles l'usage 
« diplomatique ne comprend pourtant pas les dettes dites 
« In/itoth/u/uëes. » 

11 convient a nos fins de citer ici ce que le même auteur, 
d'accord avec tous ceux qui ont traité le même sujet, 
entend par « dettes hypothéquées ». 

11 décrit dans son paragraphe 71 les moyens d'aliéner 
le domaine public que le droit reeonna.it au Souverain, et 
en troisième lieu indique l'hypothèque ou affectation de 
ces terrains publics, très usitée dans les temps passés et 

dit : 

« Mais les usages internationaux ont remplacé ces 
« sortes d'engagements par PujjCetuhou s/iéciu'r de rerhùm 
(( hiens au rerenus au pui/enietil des cm/uuuis mnirurlrs 
« pur P lUuL affectation qui, pour être efficace, doit être 
« faite conformément aux lois de l'Etat qui l'impose. Le 
<c langage diplomatique comprend même sous la déno- 
<( mination de dettes hypothéquées celles contractées an 
« profit d'un pays ou de certains districts ci il nVntend 
« par là que l'engagement permanent qui les grève, sans 
« ajouter aucunement la signiiicafion d'une hypothèque 
« civile». Cette même théorie est exposée et appliquée 
par 1). Haas. (Distribution des Dettes des Etats, Bonn, 



1831.) Léonard i et Emminghaus (Corps du Droit germa- 
nique.) 

Une autre autorité en la matière, Martens, Professeur 
à l'Université de Saint-Pétersbourg, émet sur cette question 
une doctrine semblable. (Droit international, tome I, 
page 309): 

<i Quand un Etat s'est annexé un territoire étranger 
« (dit-il), il prend sur son compte les dettes actives et 
« passives du territoire annexé. En matière de droit 
« international il n' 1/ a /kis de succession sous bénéfice 
« (PinvenUnre. L'Etat qui hérite ne pont pas établir comme 
« condition qu'il n'accepte (pie les engagements qui 
« figurent a l'actif. 11 faut qu'il accepte toutes les obliga- 
« tiens de l'Etat annexé. 11 doit prendre à sa charge le 
« paiement des dettes et de leurs revenus et faire fou c- 
« tionner l'amortissement, conformément aux lois qui 
« régissent la matière. » 

M. Rivicr, professeur à l'Université do 'Bruxelles et 
l'une des plus respectables autorités modernes en droit 
international, se prononce en faveur de cette doctrine 
d'accord avec Cabouat (des Armerions de territoire), Se- 
losse, Applofon, Alessandro Corsi, Martens déjà cité, 
Ilartma.n, Calvo et Fiore qui la soutiennent également. 
iNéaiimoins, un groupe peu important d'auteurs différent 
de l'opinion de la majorité, quant à la part proportion- 
nelle (\(^ dettes appelées nationales; ce groupe soutient 
que tant que FElat démembré conserve son identité, soit 
dans le cas de transfert à un autre Etat d'une province, 
soif (pie cette, province se ronde indépendante, la Dette 
nationale continue à peser intégralement sur l'Etat qui 
conserve sa. personnalité. 

Ces auteurs se basent, pour soutenir cette 1 doctrine 4 , 
sur le caractère essentiellement personnel dos obliga- 
tions . 
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En appliquant, coi urne ils le foui, aux Nations 
régies du droit civil, il n'y a pas de doute que la person- 
nalité ne change pas, ne perd pas son caractère comme 
telle, et les obligations qui lui sont inhérentes ne dimi- 
nuent pas par suite de l'aliénation de tout ou partie des 
biens patrimoniaux. 

Indépendamment qu'un tel aspect de la question n'est 
point applicable aux colonies espagnoles, comme on le 
verra plus loin, l'erreur de ces autours est manifeste. 

Ils supposent que l'Etat est chose ou entité distincte 
de la Nation, alors que le premier n'est autre chose que 
la vie publique et la personnification de la seconde; par 
conséquent, sa personnalité s'altère, l'identité ou intégrité 
de l'Etat ne continue pas lorsque la Nation soufïre des 
démembrements importants. 

Les auteurs qui soutiennent cette doctrine sont : Hall, 
Chrétien et Dudley-Field et, néanmoins, la virtualité du 
principe précédemment exposé s'impose de telle manière 
que Hall même reconnaît (pie « lorsqu'une partie de la 
« Nation se rend indépendante, elle a, le devoir, moral 
« sinon In/ffl, de payer une partie proportionnelle des 
(( dettes que l'Etat primitif a contractées avec le caractère 
(( de dettes nationales. » 

Le publiciste de l'Amérique du Nord, David Dudley- 
Field qui, comme nous l'avons dit, appartient à ce groupe, 
ne peut moins que se contredire et, dans les premières 
lignes de son « Code Intmut/ional » il dit (paragraphe 23, 
chapitre III) que : «Lorsqu'une partie du territoire d'une 
(( Nation est annexée par cession ou d'une autre manière 
« au territoire d'une autre Nation, celle-ci acquiert do ce 
<( l'ait toutes les obligations qui incombaient à l'annexée, 
« pour tout ce qui a trait au territoire cédé ». 

II est donc démontré que la doctrine juridique en la 
matière est la suivante : 



« A la souveraineté sur tout ou partie d'un État, soit 
par droit d acquisition d'une autre Nation, soit par droit 
de conquête» du peuple émancipé, est uni le devoir de 
reconnaître et payer les dettes locales qui pèsent d'une 
manière légitime sur le territoire cédé ou déclaré indé- 
pendant; les dettes hypothéquées imposées sur des biens 
déterminés et sur leurs revenus ou la part proportion- 
nelle des dettes de la Nation appartenant pro ru ta reyionk 
à la portion que perd l'Etat démembré ». 

Le contraire serait entrer dans la vie internationale en 
sanctionnant par la force une spoliation. Aussi le grand 
Neuinann dit-il dans son immortelle Etude politique sur 
les Nations : « L'émancipation politique d'un peuple est 
« un fait historique que le droit des gens légitime, lors- 
« qu'elle se produit sans blesser les droits d'autres Etats 
« et lorsque la portion séparée acquiert une vie indépen- 
(( dante et sure en entrant à son tour dans la commu- 
« naufé internationale en assumant une part propor- 
a tionnellc des obligations de l'ancien Etat. » 

Nous terminons ici, sans autre commentaire, l'exposé 
du droii eonstifuani. Nous nous proposons de démontrer 
également que le droit positif international a sanctionné, 
dans la praliquo, les mêmes principes. 

11. — Ces préceptes du droit public, dont le caractère 
éminemment démocratique et civilisateur ne passe ina- 
perçu pour aucun esprit éclairé, ont été scrupuleusement 
respectés par l'Empereur Napoléon lorsqu'il signa, comme 
Membre du Directoire, le Traité de (Jampo-Formio, le 
17 Octobre» 1797 et plus tard ceux de Lunéville et Paris, 
approuvés respectivement le 9 Février et le 24 Août 1801. 
Dans ces trois Traités, de même que dans ions ceux qui 
ont servi d'instruments a la paix européenne après les 
guerres Impériales et furent conclus aux termes du 



Congrès do Vienne, il est établi que toutes les dettes 
hypothéquées ou locales et imposées sur les territoires qui 
changeaient de souveraineté ou devenaient Etats indé- 
pendants, seraient reconnues et payées par le nouveau 
Souverain. 

Le Congés cite' 1 qui, sans nul doute, a été l'acte inter- 
national qui a donné» lieu au plus de changements de 
souverainetés dans l'Europe moderne 4 , a consacré d'une 
manière impérissable ce principe d'éternelle justice en 
disant dans son article 21 (Acte du 30 Mai 1814) : « Los 
« dettes spécialement hypothéquées à leur origine sur les 
« pays qui cessent d'appartenir à la France ou contractées 
« par leur administration intérieure, restent à la, charge 
(( de ces pays ». 

Toutes les Nations qui développèrent dans des Traités 
partiels les conventions du Congrès, appliquèrent cotte 
loi et, bien que les quatorze Traités qui furent signés la 
contiennent intégralement, ce pour quoi nous nous dis- 
pensons de les insérer, nous ne pouvons nous abstenir 
d'appeler l'attention sur l'article!) du Traité partiel n" 4, 
celui de la Prusse et de la Saxe, conclu à Vienne le 
18 Mai 1815. 11 dit comme suit : « Les dettes spéciale- 
« ment, hypothéquées sur les provinces qui passent ou 
« restent en entier sous la même domination, seront eut iè- 
« remont à la charge du (louvernement auquel (.tes pro- 
« vinces appartiendront. Ouant à celles affectées aux 
« provinces dont une partie reste au Roi de Saxe, ainsi 
« qu'à celles qui appartiennent au Royaume en général, 
(( il est établi ce qui suit : 

« On distinguera, les dettes à l'acquittement desquelles 
« soit pour le capital, soit pour les intérêts, certains 
« revenus ont été spécialement assignés de celles où ce 
« cas n'existe point. Les premières suivront ces revenus, 
<( do façon que la proportion dans laquelle ceux-ci seront 



(( perçus par chacune des parties démembrées soit aussi 
« celle dans laquelle ils entreront dans les caisses de 
« chaque Gouvernement souverain ». 

L'article continue en établissant des règles de propor- 
tion pour la répartition des dettes auxquelles n'est point 
assignée une garantie spéciale et il termine en ces termes : 
<c Les gages ou garanties qui se libéreront moyennant le 
« remboursement des Dettes auxquelles ils étaient affectés, 
« feront retour a la province à laquelle ces gages appar- 
« tenaient ». 

11 est impossible de préciser avec plus de détails 
l'application de la doctrine juridique qui a été exposée 
dans le paragraphe précédent. 

En acquérant le complément de son existence auto- 
nome, le Danemark prit à, sa charge la partie de la Dette 
Publique qui incombait à son territoire et qu'avait créée 
le Roi de Suéde avec qui il traitait le 14 Janvier 1814, de 
même qu'il prit rengagement de payer la Dette Publique 
contractée par la Chambre Royale de Poméranie, comme 
devant à l'avenir être Souverain de la Poméranie suédoise 
(Articles G et 10). 

Plus tard, par l'article 13 du Traité signé en 1839 
entre la Belgique et la Hollande, la première s'engageait 
à payer 5 millions de florins de rente annuelle pour la part 
des dettes hollandaises contractées en 1815 et 1830. 

En vertu du Traité de Zurich de 1859, la Sardaigne 
prit à sa charge une partie de la dette austro-lombarde 
et une partie considérable de l'emprunt national de 1854; 
une partie aliquotc do cette dette passa à la France lors 
de 1 l'acquisition de Nice et de la Savoie le 23 Août de l'an- 
née 18(50. 

Le Traité signé à Vienne par le Danemark, l'Autriche et 
la Prusse le 30 Octobre 1804, répartit la. dette publique du 
Danemark entre cette Nation et les Duchés, ceux-ci sti- 



pillant spécialement (Art. 17) que le nouveau (îouvcrne- 
ment succède dans tous les droits et obligations dérivant 
de contrats légalement stipulés par le Roi de Danemark. 

C'est sur les mêmes bases qu'est concertée la dette 
Pontificale entre la France et l'Italie le 7 Décembre». 18(!(>, 
et, dans la convention par laquelle le vaincu a, été traité 
avec le plus de dureté, le 10 Mai 1871, surgit (Mitre l\\lle- 
niagne et la France, une question analogue a celles qui 
préoccupent actuellement l'opinion . 

Le Prince de Bismark exige que le (iouvornoment 
français libère les charges qui pesaient ou faveur de tiers 
sur le chemin do 1er qui traversait les territoires c('m!(''S, 
dette locale de celles qui sont comprises dans le groupe 
dont nous nous occupons et, malgré l'attitude du vain- 
queur, on en arrive à une entente par l'article 21 du 
Traité. Par cet article, l'Allemagne s'engage à, paver la 
somme de 325 millions à la France qui prend sur elle de 
libérer les charges susdites. 

Le dernier Traité conclu en Europe, celui de l!erlin, 
en 1878, laisse à la charge de la, Bulgarie, du Monté- 
négro et de la, Serbie, dont la première acquiert de la 
Turquie son indépendance et les deux secondes étendent 
leur territoire, le paiement de la dette ottomane appar- 
tenant dans une proportion équitable à chaque partie sé- 
parée (Art. !), :« et 12). 

Nous compléterons cette légère esquisse de la conduite 
de l'Furope touchant un point aussi essentiel, par deux 
faits, certes très significatifs et qui viennent corroborer 
le respect qu'à, toujours inspiré au conquérant le phi- 
cupide l'eilicaeité dos dettes imposées sur des territoires 
qui changent, de souverain. 

Far Tun d'eux, nous démontrerons qu'alors même que 
la dette ait été créée par un usurpateur ou par un oceu- 
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pant " manu militari ", elle devra être respectée par le 
Monarque qui recouvre sa souveraineté légitime. 

En efïet, après la. destruction du royaume de West- 
pbalie, qui avait duré sept ans et qui avait été créé par 
Napoléon pour son frère Gcroine moyennant la réunion 
de divers Etats entre lesquels se trouvait la liesse Elec- 
torale, l'Electeur ne put, lors de la reprise de ces Etats, 
faire prévaloir sa, prétention de ne pas payer les dettes 
contractées par le Gouvernement antérieur (Martens, to- 
me III, page 318, ouvrage cité). 

Le second fait corrobore la doctrine du précédent. 

La Prusse (sans céder à des sollicitations étrangères 
ni même aux considérations que mérite l'opinion d'autrui 
pendant l'élaborai ion d'un traité), lors de la destruction 
au moyen de sa célèbre loi du 22 Septembre 186(5, de 
l'indépendance du Hanovre, de la liesse Electorale, du 
Duché de Nassau et de la Ville de Francfort -sur-le-Mein, 
se déclara dans cet acte volontairement responsable des 
dettes de iouie espèce qui auraient été contractées par ces 
Etals plaidant leur vie indépendante (Martens, tome l, 
page 370). 

Les Colonies espagnoles en Amérique qui, grâce à 
ban' propre impulsion, ont conquis leur liberté, ont re- 
connu, sans exception, la dette qui leur incombait el qui 
avait eié créée par l'Etat souverain en vertu des lois qui 
l'y autorisaient, comme on peut le voir dans les onze 
traités <pii lurent signés à cet efïet de 183(5 à 1870. 

Les Etats-Unis ont partagé jusqu'ici cette opinion. En 
examinant avec atfention toutes leurs conventions ou 
Actes d'Union depuis celui de la Caroline du Nord et 
Hhodo-lsland en 17 ( .)0 jusqu'à celui du Colora.de en 187o, 
nous observerons avec 31. Xolte (lïïslotrc des Etafs-Ufiis) 
que, dans tous ces actes, on a eu le plus grand respect 
pour les contrats stipulés cl obligations contractées parla 
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Colonie ou Etat qui entrait dans l'Union, en vertu du 
principe consigné dans leur Constitution, dont l'article 7 
établit que: " Toute dette contractée, promesse ou con- 
trat tait (par un Etat quelconque) sera valable contre les 
Etats-Unis ". 

Et il fallait qu'il en fut ainsi. Depuis bien longtemps 
déjà, la loi internationale, sinon la loi morale, qui lui 
sert de base, s'imposa au Gouvernement de l'Union. 

Le Président Tyler, dans son célèbre Message aux 
Chambres de 1844, disait au sujet de la soi-disant 
annexion du Texas : 

« Nous ne pouvons pas honorahlcmoit prendre les 
« terres sans prendre à notre charge le paiement cw>////W 
(( de foutes les dettes qui pèsent sur elles. » 

11 n'y a pas de doute que le Gouvernement. Fédéral 
n'a jamais oublié ces paroles, car, bien que dans le Traité 
d'annexion du Texas, il ne soit pas fait mention d'une 
façon catégorique de- ce que les Etats-Unis s'engageaient 
au paiement de ses dettes qui s'élevaient alors à, plus de 
10 millions de piastres, il est certain qu'ils renoncèrent 
en laveur du pays annexé à la propriété dc^ iorres libres 
qui, d'après la. loi de la République, appartenaient de 
droit à l'Etat, a lin (pie le Texas fit face au paiement de ses 
dettes. 

Ceci est déjà une reconnaissance indirecte, mais il y 
a plus encore. Aux réclamations i\(^ créanciers du Texa- 
qui iiY'îaieii! pas remboursés parce que les terres ne suf- 
fisaient pas à cet eiîeî pal* suite de la. lenteur de son mou- 
vement commercial, le Congrès de l'Union répondit en 
votant en haïr faveur 7 millions et demi de piastres 
(25 Février 1855) dont le paiement fut complété par 
décision des Chambres (Septembre 1859, 5 U. S. Sùrln 
ai Lorye, 797). 



Chose digne de remarque : bien que cela ne résulte 
pas clairement de l'Acte ad hoc, le Texas n'a pas renoncé, 
a l'heure qu'il est, alors que toutes ses dettes ont été 
payées, à ses prétentions sur des frontières déterminées 
avec les Etats-Unis. 

La brièveté de ce travail nous empêche d'insister, 
comme nous le désirerions, sur ce point spécial, en citant 
quelques-uns des raisonnements des créanciers devant 
le Parlement; ils se réduisent a appliquer le principe qui 
a été développé dans le paragraphe L r . Mais ce qui a été 
dit su fHt pour comprendre que les Etats-Unis, même en 
s'y refusant dans le principe, durent s'engager dans la 
voie que leur avait tracée leur Président Tylcr. 

C'est pour cela, sans doute que, dans un lait récent 
dans lequel intervint à titre d'arbitre la République de 
l'Amérique du Nord, lorsque se terminèrent a Ancon les 
différends entre le Chili et le Pérou, après la déroute de ce 
dernier, le Département des Affaires Etrangères de l'Union 
décréta, que le Chili devait respecter et remplir toutes les 
obligations qui pesaient sur les terrains qu'il acquérait et 
qui leur avaient été imposées par la loi péruvienne. 

La paix avec le Mexique, signée le 20 Février 1818, 
n'est antre chose que la confirmation de la même con- 
duite. Par les articles 13 et li du Traité, les Etats- 
Unis s'engagent à paver les dettes du Mexique, reconnues 
dans les Conventions de 1839 et 1843 en faveur des sujets 
des deux pays, eu y ajoutant le montant, sans limitation 
aucune, des réclamations pendantes ou qui se produi- 
raient avant la signature du Traité. Le montant payé en 
cette occasion de ce chef ne résulte pas de la Convention, 
bien qu'on ait des données pour supposer qu'il sYleva à 
environ 15 millions do piastres. Ce qui appert de l'article 
15, c'est que, rien que la dette reconnue en faveur des 
Mexicains parla Convention précitée de 1843, s'élevait à 
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3 millions 1 4 de piastres que les Etats-Unis prirent ren- 
gagement de payer, et qu'ils payèrent à bref délai. 

De. tout ce qui a été dit jusqu'ici, peut-être avec trop 
de détails, il résulte (pie dans fous les eus, soif, par con- 
quête, soit par convention pacifique, soif par soumission 
absolue, soit en contractant en son propre nom, soif en 
le faisant au nom d'autrui, que le changement de souve- 
raineté provienne de la volonté plus ou inoins libre de 
doux parties ou (pie, finalement, il doive son origine à la. 
volonté de Tune d'elles exprimée par une loi, que les 
dettes aient été imposées par la. souveraineté légitime ou 
par celle usurpée, la pratique a toujours consacré le devoir 
pour le nouvel Etat de reconnaître et de payer les défies 
imposées par l'antérieur sur le pays objet, de la transmis- 
sion ou on sa faveur. 

111. — En suivant l'ordre que nous nous sommes 
tracé, voyons si les dettes coloniales d'Espagne et en 
particulier relies de Cuba, réunissent ou non tous les ca- 
ractères que la doctrine émise exige pour leur reconnais- 
sance et leur paiement. 

(//). — Dans leur origine elles doivent èfre légitimes, 
c'est-à-dire créées on conformité dos lois de l'Etat qui les 
contracte. 

(//). — Huant à leur but, elles doivent s'appliquer 
à des lins utiles et aux besoins du pays qui devra les 
payer. 

(Y). — Ouant à, leur nature, elles peuvent être natio- 
nales sans garantie déterminée, ou hypothéquées lorsque 
des revenus ou produits déterminés du territoire auquel 
on renonce sont spécialement affectés au paiement de 
leur capital et de leurs intérêts. 

(//). — Nous ne croyons pas que l'on n'ait jamais mis en 
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doute* In souveraineté de l'Espagne et de son Gouverne- 
ment sur File de Cuba et autres Antilles <|iiVlle perd 
maintenant. Les Etats-Unis eux-mêmes la lui ont toujours 
reconnue, comme nous l'avons indique en lieu opportun. 
D'où il résulte que, comme loi souverain, Pfttat Espagnol 
a eu, non pas le droit, mais bien le devoir de contracter 
toutes les dettes nécessaires pour la bonne administra- 
tion, le progrès et la prospérité de ses sujets, toutes choses 
qui constituent les principales, sinon les uniques tins de 
la souveraineté. 

C'est ainsi qu'elle l'a toujours fait en se soumettant à 
toutes les formalités établies par les lois de la. Monarchie 1 
et (raccord avec les principes constitutionnels les plus 
purs. 

Les liquidations de toute sorte de dettes de File, leur 
amortissement, leur conversion et leur création, ont été, 
c'est un fait avéré, autorisés par (h's lois votées par les 
Certes, où les Antilles ont été représentées au complet : 
ces décisions du pouvoir législatif souverain ont été mises 
en pratique, moyennant ù^s Décrets royaux émanant 
du Pouvoir Exécutif, le tout aux termes de la Constitu- 
tion espagnole. 

C'est, ainsi que nous voyons (pie Ton décrète la liqui- 
dation des dettes du Trésor* cubain par une Loi du 
5 Juin 1880. 

Parla loi du 7 Juillet 1882, Ton crée une petite dette 
amortissable à 3°/ () pour convertir l'antérieure. L'on 
(\(''cr<>i(> et réalise la première émission de la dette hypo- 
thécaire garantie par des revenus coloniaux déterminés 
dont il sera parlé plus loin, en vertu de la loi du 
13 Juin 1885 et Décrets royaux du 10 Mai I88G. 

Par une loi du 18 Juin J8!)f), l'on ordonne- la seconde 
émission de <'(^lt^ espèce de dette, afin do convertir une 
partie de la précédente et de payer le déficit de budgets 
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antérieurs et à venir : l'omission est mise en pratique; 
par des Décrets royaux du 27 Septembre 1890. 

Los lois du Août 1893 cl 11 Juillet 18ÏH autorisent 
la négociation de ees billets pour combler los déficits do 
budgets antérieurs. 

L'insurrection de 1895 éclate et le 29 Mars le Gouver- 
nement recourt aux Certes, de qui il obtient un crédit 
illimité pour réprimer la .rébellion. Et, après avoir* épuisé 
toutes les ressources qu'avait produit l'émission de 
1899 (lois dos 1 i et 28 Juin 1895, 28 et 29 Juin I89(i) ? 
l'Espagne fait le sacrifice d'engager ses propres revenus 
pour la campagne. Autorisée parla loi du 10 Juillet 189(5, 
elle émet et négocie les obligations sur ses Douanes pur 
Décrets royaux des 5, 9 et 20 Novembre do la même 
année, 7 Mai 1897 et 7 Janvier 1898. Finalement, le 
Décret royal du 2 Avril do cette année crée pour Cuba 
une faible quantité de dette? sur divers revenus do la 
Péninsule. 

L'ordre public ayant été altéré aux Iles Philippines, 
le (îouvernement est autorisé, par la loi du 10 Juin 1897, 
à émettre la dette hypothécaire avec garantie spéciale des 
douanes de l'Archipel, dette qui pesé sur celui-ci; l'émis- 
sion convenue se l'ait au moyen des Décrois et Ordres 
royaux des 28 Juin. 23 et 25 Juillet de la mémo année. 

Telle est rémunération des textes légaux qui forment 
la base des dettes coloniales d'Espagne et une partie de la 
Dette Nationale qui a été appliquée pondant cotte dernière 1 
époque au maintien de l'ordre 1 a Cuba et aux Philippines. 
Quelqu'un peut-il dire que ees dettes n'aient point été 
légitimement créées? 

I/ignoranee ou la mauvaise foi allégueront peut-être, 
en cherchant à s'appuyer sur la l'aeon déplorable de 
méconnaître tout ce qui a trait à la vie publique d'Espagne 
et, en particulier, de *e>> colonies dans la mer Caraïbe, 



que ces dettes n'ont point été créées légitimement, parce 
que la Colonie n'est pas intervenue directement avec sa 
voix et son vote dans leur constitution et émission, mais, 
(pie loin de là, elles lui ont été imposées de vive force 
par la Métropole et ses Autorités. 

Bien qu'il s'agisse d'un argument terre à terre, 
puisé uniquement dans les racontars de journaux sans 
autorité ni prestige, il est lion de bien établir qu'il s'ap- 
puie sur une fausseté; fausseté assurément dangereuse, 
vu que, à l'abri des principes démocratiques, elle cherche 
à pénétrer dans quelques intelligences qui accueillent, 
sans examen, préalable, les déclarations que, parfois, 
guide l'intérêt ou la calomnie». 

Nous luisons abstraction des dettes ayant un caractère 
publie qui ont pesé sur les Colonies espagnoles anté- 
rieurement au régime constitutionnel et de celles qui 
pèsent actuellement sur les Philippines, défies qui furent 
imposées ou créées par les Autorités spéciales de chacune 
d'elles, autorités qui, par le fuit de l'être, assumaient et 
représentaient ainsi le pouvoir central comme gouver- 
nement et la souveraineté suprême de l'Ile. 

Les autres dettes qui pèsent actuellement à Cuba, sont 
venues remplacer les anciennes dans le système financier 
espagnol moderne; elles proviennent, soit d'une décision 
solennelle 4 du pouvoir législatif prise par les Certes et avec 
toutes les .formalités constitutionnelles, soit d'une dispo- 
sition (\cs Autorités locales. Dans les deux cas, le Droit 
public enseigne que la Colonie elle-même est intervenue 
dans l'imposition des susdites obligations, soit aux Certes, 
où elle a (Hé représentée par ses Députés ou Sénateurs, 
soit a, Cuba également représentée par ses Autorités légi- 
times, locales ou déléguées par le Souverain; qu'elle a 
établi, conformément à la loi, les charges dont nous 
parlons maintenant. 



Et que l'on ne dise pas que fcl Députe ou Sénateur 
s'est opposé à la création (les dettes, en se basant sur tel 
ou tel motif, car, ce qu'il y a, de certain, c'est que per- 
sonne n'a jamais protesté au nom de Cuba, et que l'émis- 
sion en a été résolue par les Corîès à la majorité 
absolue, ce qui constitue* la vérité légale dans le système 
représentatif. Pendant la discussion on peut émettre les 
opinions que, Ton veut; une fois qu'une résolution a été 
votée, le vote est l'unique loi revêtue de toutes les condi- 
tions nécessaires pour être une et inconfesta.ble. 

Sur quoi donc se basent ceux qui disent (pie dans la 
création de ces dettes, Cuba n'a, eu ni voix ni vote? 
Ou'entendent-ils par Cuba/? Comment devait-on consulter 
son vote et entendre sa, voix? Dans le seul but de créer 
des dettes, ce qui, en somme, iféfuit autre ebose qu'une 
fonction propre de la. souveraineté, l'on n'allait, pas modi- 
fier Je système politique de la, Nation. On l'entendit, sans 
['('serves, de l'unique manière qu'établit la loi espagnole, 
et, on recourut a sou vote entièrement libre dans la 
forme, également unique, dans laquelle elle pouvait 
l'émettre. 

Prétend-on que pour que les dettes sojenî reconnues 
en droit comme légitimement imposées, il est besoin 
qu'en les erén,nt l'Htat souverain s'adapte ;iu\ pratiques 
du peuple qui pense s'annexer, dans l'avenir, la. colonie, 
ou a celles du régime poliiiquo que, dans un temps futur, 
devra, adopter cette mmue colonie indépendante /Con- 
venons (pie cela serai! > , \\ i r ir.y des l']!nts -ouwrains par 
trop de prévision. ! 

Finalement, nous v avoir-, que pour repousser ^^'>> 
délies, en vue ée leur conMiiution, il fanerai: prouver 
que, lors de leur création, Ton n'a.vaif poim observé les 
préceptes des lois espagnoles, ceux (pli l<*s dixauenf. 
fussent- il.- ou non d'aroord ave/*, le principe poiliiqiio 
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auquel ces lois répondent. Le fait que la souveraineté 
d'un Etat s'exerce avec plus ou moins d'intervention 
des peuples ou de leurs colonies, n'altère nullement 
l'efficacité et la nature des actes émanant de la Souverai- 
neté même, si, comme il arrive dans le cas présent, elle 
s'adapte dons son exercice aux prescriptions de sa Cons- 
titution. 

Inutile d'insister davantage sur cette première ques- 
tion qui a été traitée uniquement pour parer à des argu- 
mentations absurdes et d'une bonne foi fort douteuse. 

(/y) Ainsi donc, les dettes contractées sur Cuba par la 
souveraineté de la Nation espagnole sont légitimes quant 
à leur origine. 11 y a lieu de taire remarquer qu'elles sont 
également revêtues de la seconde condition que les doc- 
trines des publicist.es les plus exigeais imposent pour 
qu'elles soient forcément reconnues et payées par la sou- 
veraineté qui naît ou qui succède, à savoir, qu'elles ont 
été appliquées à des tins de nécessité et d'utilité pour la 
grande Antille. 

C'est ici que les faits ont été le plus souvent défigurés 
d'une façon déplorable et, où, à défaut d'autres, on a 
accumule tous les chefs d'accusation contre la Métropole, 
on la mettant, à notre avis d'une manière bien injuste, 
en conflit avec sa colonie de prédilection. 

Il faut dire avant tout que, plutôt que des colonies, les 
Iles de Cuba et de Puerto-Rico étaient deux provinces 
espagnoles privilégiées. Après leur avoir accordé, avec 
fontes les libertés politiques et civiles dont jouissent les 
Espagnols, la représentation aux Certes, dont ne jouissent 
pas encore la majeure partie des Colonies anglaises, l'Es- 
pagne a prêté en outre une attention continuelle au déve- 
loppement économique de la grande Antille et lui a dédié 
une partie importante de son propre Trésor. 



II n'est point, nécessaire de rappeler avec des détails 
prolixes les transactions auxquelles elle s'est toujours 
prêtée avec les Antilles, alors même que les intérêts colo- 
niaux étaient contraires à ceux de la Péninsule. Il suffira 
d'une légère indication des faits les plus connus pour que 
Ton puisse juger de leur tendance et de leur importance. 

Lue fois la, paix conclue avec la France et Ferdinand VII 
rétabli sur le trône d'Espagne, on lance les fameux Ordres 
Royaux (Roales Cedulas) d'encouragement de la popula- 
tion blanche et du commerce? libre qui, ouvrant les portes 
de l'Ile à des hommes de tous les pnys et au commerce 
universel, changea le sort de cette portion du territoire 
espagnol, rendant désormais inutiles les secours qui lui. 
étaient constamment nécessaires pour sa propre vie et, 
partant, supprimant l'assignation annuelle (situado annal) 
qui, dans ce but, avait posé jusqu'alors sur les caisses 
du Mexique. 

Grâce à ces résolutions, Cuba parvint à être le pays 
riche et florissant que nous connaissons tous : elle atteint 
un tel degré d'aisance qu'il suffit de la "dîme" que le 
Trésor appliquait aux frais généraux de PAntille et d'une 
faible contribution de 2 et 4 sur la richesse rurale et 
urbaine, pour que le Trésor de Cuba eut un fonds de ré- 
serve permanent de 3 millions de piastres. 

La, crise économique qui, vers le milieu du siècle, 
atteignit le monde entier, par suite des faillites ruineuses 
de Compagnies oommereiales par actions, et le désas- 
treux svsfême économique d'association aux tins de ri- 
chesse, que l'on a tellement exagéré en Amérique et dans 
l'Antille espagnole, suffiront amplement à produire les 
premiers manquer d'équilibre dans cette administration 
modèle. 

L'augmentation du budget de guerre et de marine, 
rendu nécessaire par un certain mouvement flibustier, la 



menace d'un terme prochain de l'esclavage et la fermeture 
de divers marchés pour le sucre des Antilles, furent des 
causes qui, bien qu'elles étaient supérieures à la volonté 
de la Métropole, produisirent d'ores et déjà sur une plus 
grande échelle le préjudice qui se préparait depuis quel- 
ques années. 

L'opinion s'étant émue dans l'Antille, le Gouverne- 
ment se préoccupa de faciliter l'augmentation de bras 
pour le commerce, il supprima le trafic des nègres, il 
permit une vaste immigration de travailleurs chinois et 
convoqua a Madrid des délégués des Antilles, désireux de 
les entendre et de coopérer d'accord avec eux au bien 
de la Colonie. Dans ces réunions les points essentiels de 
l'Administration de Cuba et de Puerto-Rico lurent étu- 
diés et résolus : l'immigration dans les îles, les traités 
de commerce les plus avantageux, le changement de sys- 
tème tributaire le plus on harmonie avec leurs besoins et 
n/veo le développement à donner au précepte constitu- 
tionnel que- les provinces d'outre-mer fusseni régies par 
des lois spéciales. 

En 1868, l'abolition de l'esclavage se prépare et elle 
a enfin Heu, sans produire les perturbations qu'elle 
produisit dans d'autres régions. La, guerre de Sécession 
qui éclata aux Liais-Unis à l'occasion d'une réforme si 
humanitaire eu est un exemple frappant. Et si alors les 
besoins de la guerre dans la première rébellion llibus- 
tière obligèrent à. élever les contributions, après la, paci- 
Jicat.ion de l'île, elles furent réduites à tel point qu'actuel- 
lement celles de tous genres y sont moindres que dans 
J;i Nation dVrigine européenne la plus favorisée. 

ï)i\ JH82 se conçoit la fameuse- «loi de relations;), à la. 
requête des Députés cubains, désireux d'élargir leur mar- 
ché avec la iVniusulo jusqu'à arriver au cabotage : cette 
ni prix d'un irrand sacrifice pour le Trésor 



National, bien que quelques articles de revenus qu'il était 
inévitable de protéger, vu qu'ils constituaient la. richesse 
de régions entières de l'Espagne, sont éliminés des pres- 
criptions de cette loi. 

Jamais la France n'a fait chose pareille avec ses colo- 
nies. L'Angleterre le fait encore moins ; pour celte partir 4 
commerciale, elle traite ses colonies comme des étran- 
gères. La Hollande applique aux siennes le système connu 
de l'exploitation. 

Après 1884, le marché de sucre des Antilles ayant 
diminué aux Etats-Unis, et Cuba craignant que cette 
Nation n'impose sa, loi a ce produit, le Gouvernement de 
la Métropole ne néglige aucun ôcy^ moyens proposés par 
les Députés des Antilles pour sauver la situation, au détri- 
ment certain du commerce péninsulaire. En effet, en 
échange de ce que les Etats-Unis n'appliqueraient pas aux 
sucres le droit extraordinaire que leurs Chambres avaient 
adopté, le bénéfice du pavillon espagnol leur fi.it ac- 
cordé, avec grand risque pour celui-ci, pour les pro- 
duits d'abord, puis pour les provenances de leurs poids, 
et l'on réduisit en même temps le budget de la Grande 
Àntille au-delà de ce que conseillait la prudence, comme 
l'ont démontré les faits qui attristent aujourd'hui l'his- 
toire du peuple espagnol. L'on élimina du budget des 
recettes et des dépenses tout ce qui ne présentait pas un 
caractère rie besoin, immédiat pour l'Administration de 
l'ile ; entre d'autres droits moindres, celui sur le sucre 
qui était daine importance énorme. 

Pour compléter le tableau, on négocie avec les Etats- 
Unis un Traité de commerce au profit exclusif de Cuba et 
de Puerto -Rico, traité» dont l'application donna pour 
résultat de sacrifier, entre autres, l'industrie de la mino- 
terie en Espagne qui, pendant nombre d'années avait 
constitué la fortune d'un vaste district. 
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Toutes ces mesures se reflètent clairement dans les 
Budgets. Il nous suffît de citer quelques chiffres qui com- 
plètent le tableau des sacrifices et de la protection de 
l'Espagne pour celle qui fui une de ses provinces les plus 
privilégiées. 

Le Budget des l)épensesqui,en 1882, était dep5,8G0,249 
et celui des Recettes de # 36,248,300, fut réduit, dans 
dix ans seulement, soit en 1892, à $ 21,944,577 et 
fj> 21,946,350 respectivement. Et il y a lieu de remarquer 
que, même pondant la guerre et avec îVugmontation 
naturelle 1 de dépenses et les difficultés que forcément 
offrait le recouvrement des impôts, ces chiffres ont souf- 
fert peu de changement : le Budget des lîeeettes en 1897 
est «le # 21,040,759 et celui des Dépenses de #20,037,394. 

L'on juge d'une manière encore plus manifeste des 
continuelles améliorations et diminutions des impôts et 
des dépensas, on prenant la moyenne des décades où elles 
se sont accentuées et où s'est réalisé le progrès écono- 
mique de Cuba. Le Budget (\c> Recettes ci des Dépenses, 
de 1870 à 1880 a élé, en moyenne, de # 40,100,000, — 
celui de 1889 jusqu'à ce jour de # 24,100,000. 

Ces données officielles publiées (huis les Budgets par- 
tiels que les Certes espagnoles ont approuvé, ont une 
autorité incontestable : ils ont en outre leur explication 
naturelle dans l'énorme diminution progressive de tous 
les impois à Cuba,, grâce aux lois émanées de la Métro- 
pole. En effet, depuis 1875, les biens immeubles ruraux 
et urbains payaient unir tribut a une moyenne égale a 
celle qui servait de type dans la Péninsule, et ce tribut a 
baissé -progressivement jusqu'au point qu'aujourd'hui la 
propriéié urbaine ne paie dans File tout compris que 
12 °i ' et la propriété rurale, sans distinction de culture, 
2%, alors qu'en Espagne, elles paient respectivement 
28 et 29 °/ . 
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Los impôts directs sur riii(lustrie,l(3 commerce, les arts, 
les professions, les Codifias, les patentes ci les tarifs de 
voyageurs n'atteignent pas 1 % dans la majeure partie 
des cas et ne dépassent jamais ce type si modique. 

Grâce à ce tribut et. à l'influence constante et répa- 
ratrice de lois de privilège, Cuba parvint, dans les der- 
nières années qui ont précédé la dernière' insurrection, à 
acquérir un développement énorme. Pour achever de 
dépeindre la soi-disant rapacité, la tyrannie et l'égoïsmc 
absorbant du Gouvernement Espagnol, il siil'Iit de rap- 
peler les énormes frais de personnel et de inaiériel 
que suppose la construction de nombreux ira.vaux publics, 
qui sont un modèle en leur genre. Des canaux et des ports; 
1,000 kilomètres de chemins de fer; des voies de com- 
munication de tout genre; des câbles télégraphiques ter- 
restres et maritimes construits ou subventionnés par 
l'État ; l'introduction et: l'extension des cultures qui aujour- 
d'hui dominent, l'une d'elles la canne à sucre, plante exo- 
tique dans n^ic zone; dos édifices publics et de colossales 
défenses militaires, des arsenaux, i\(*^ docks; en un mot, 
tout ce qui signifie l'épanouissement de la vie économique 
officielle de l'Aniille qui, eu grande partie, peut servir de 
modèle a l'Europe elle-même. 

Si Cuba eut été un pays dévasté, si elle n'eût pas 
contenu, grâce aux efforts de l'Espagne, tout ce qui la 
fait figurer parmi les colonies les plus avancées et pro- 
ductives de l'Amérique, assurément elle ne serait pas 
aussi convoitée et les Etats -Fuis ne se seraient point 
imposé le douloureux, sacrifice de l'arracher à la, domina- 
tion espagnole pour la protéger et la secourir m.hîs les plis 
de son drapeau humanitaire. 

Par bonheur pour tous, l'état de progrès et de culture 
de ce peuple affranchira le Gouvernement Fédéral de 
l'application de ses pratiques colonisatrices, grâce aux- 
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quelles les populations dos [(Trains annexés disparaissent 
pou à pou devant lu, marche do su grande civilisation. 

Toutes los réformes accornplios par la Métropole en 
abaissant les rendements ei olja.tia.nl; los Budgets de 
Dépenses dans tous les chapitres où elle pouvait intro- 
duire, quelque économie, firent naturellement que les 
Budgets de Cuba depuis l'année 1880, furent liquidas avec 
d'énormes déficits, indépendamment des dépenses qu'en- 
traîna, pour l'Espagne autant l'insurrection de 1808 que 
colle qui éclata à Bai re en 4895. 

Pour donner une idée de ce que nous avons dit jus- 
qu'ici, il suffira d'indiquer les données officielles qui 
résultent et des liquidations provisoires faites dans les 
dépendances d'oui re-mer et des liquidations définitives 
approuvées parles Cortès jusqu'en 1890. 

Il convient de faire remarquer qu'on pariant do Bud- 
gets de Cuba, nous voulons dire ceux, spéciaux à, l'Ile, 
car tout le inonde sait (pie le système, de comptabilité et 
d'administration qu'a, ioujours suivi l'Espagne, permet 
d'étudier avec clarté la vie économique de chacune de ses 
Antilles, donf le trésor n'a jamais été confondu dans 
aucun cas aven* le Trésor national. Cela.- permet on outre 
de connaître, à loufe heure, le montant exact des articles 
du passif ou de l'actif de ce Trésor colonial. 

D'après ces données, de 1883 à 1887, PKspagne, sur 
ce qu'elle a encaissé a Cuba, et seulement pour les besoins 
civils, stfjts (/ne 1rs (Ifprnsrs <lr, ancrer mirent en lu/ne de 
compte, a payé#45.180. 257, 52 soif pesetas 225. 931.287,00, 
Voilà eo que l'Espagne a gagné avec Cuba; voilà l'exploi- 
tation; loi es( le tableau de pillage qu'avec des couleurs 
certes bien recherchées, Pou dépeint dans la, presse, sui- 
vant le bon plaisir de qui, mû par une intention malsaine 
et manquant elïrontéinenl à la vérité, prétond induire 
l'opinion dans les erreurs les plus funestes. 
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Ainsi donc, non content d'en venir à toutes sortes de 
transactions dans ses relations économiques avec ses 
Colonies des Antilles, le Gouvernement a contribué avec 
son trésor personnel à couvrir les charges de cetio admi- 
nistration. 

Mais cola n'a pas suffi. Les mouvements séparatistes 
de 1808 et 1895 vinrent créer une situation économique 
vraiment anormale. Une Puissance souveraine était en 
présence d'une pertu rbation d'ord ro pu b! ic intoricu r . 
d'autant plus illégitime qu'elle coïncidait avec le <\(^rc> h» 
plus élevé de prospérité! de la Colonie. Kilo oui; besoin 
de prendre des mesures pour la réprimer, non seulement 
dans l'intérêt de la Colonie même, mais aussi pour que 
le mouvement insurrectionnel ne vînt pas porter préjudice» 
aux intérêts commerciaux de puissances voisines, qui 
avaient avec elle des relations continuelles. Elle s'acquitta 
donc ainsi d'une des fonctions principales et inéluctables 
do la souveraineté et, à l'effet, il lui fallut recourir à, des 
mesures économiques extraordinaires. 

Ce qui est arrivé aux dettes coloniales espagnoles 
de ce cbef spécial, se défigure ou se cache soigneusement, 
et il est temps de publier la vérité. 

[/émission de billeis hypothécaires de i88G fut appli- 
quée à combler les anciens découverts de la, Grande An- 
tille qui existaient à l'époque et qui provenaient, autant 
des dépenses de la guerre de 18(>8 que des immenses 
améliorations que l'on y faisait dans foutes les branches, 
dépenses et améliorations auxquelles fit face le Trésor 
Péninsulaire. 

Une bonne partie de la deile hypothécaire est destinée; 
à solder les découverts arriérés et courants des Budgets 
ordinaires de Cuba, qui se liquidaient toujours avec un 
déficit et, alors que le nivellement de la vie économique 
des Antilles était proche, alors que l'Espagne avait encore 



<ti portefeuille une bonne partie de cette seconde émis- 
sion qu'elle affectait au développement de la richesse 
coloniale, éclate en 1895 la seconde insurrection, et 
l'Espagne se voit contrainte a appliquer aux premières 
dépenses, les réserves de cette dette. Et c'est maintenant 
que devient plus manifeste l'indigne calomnie qui s'ébruite 
contre le Gouvernement et l'administration espagnols à 
Cuba. Cette Espagne, (pii s'est enrichie constamment avec 
les rendements de son Antille, engage ses propres reve- 
nus, ceux qui lui faisaient faute pour sa vie intérieure et 
applique l'énorme dette ainsi contractée à rendre a Cuba 
la tranquillité que troublaient les insurgés en armes, les- 
quels, comme le disait le Président (U i x Etats-Unis, 
M. Cirant, dans son célèbre message do juin 1870 : 
« n'eurent jamais d'autre doctrine que le pillage et le vol, 
« sans autre gouvernement que la volonté de leurs chefs de 
« bande, en lutte perpétuelle avec les lois de la. morale, 
« de la loyauté et de l'honneur. » 

Et bien, malgré tout, Ton a constamment '.déclamé que- 
la portion de la. Dette cubaine, qui représente l'emploi de 
sommes destinées à dominer ces mouvements rebelles, 
ne peut être légitimement payée et n'est pas susceptible 
d'être reconnue, parce qu'elle a servi à. réprimer le. mou- 
vement d'indépendance d'un peuple qui voulait secouer 
le joug de sa Métropole. 

Ce léest ('(M'ics pas ià une raison ni dans Tordre du 
droit ni dans celui de la justice» universelle. Le triomphe 
sanctionne tout, -i\iv le terrain des faits, mais il ne peut 
jamais justifier la transgression du principe fondamen- 
tal auquel l'Espagne dut forcément obéir pour consti- 
tuer cette Dette. Le triomphe des armes américaines 
pourra, sanctionner l'indépendance cubaine; il ne pourra 
avoir l'effet rétroactif que l'on prétend lui attribuer, en 
enlevant l'efficacité et la légitimité à l'acte de souverai- 
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iieté exercé par l'Espagne, qui a, employé des ressources 
et personnelles et coloniales pour su(To<pier la rébellion 
qui se serait éteinte facilement sans les secours qu'elle 
recevait des Etats-Unis, rébellion qui, avant de triom- 
pher, n'était (prune perturbation de l'ordre public. En 
agissant ainsi, l'Espagne accomplissait un acte que non 
seulement elle était parfaitement en droit d'accomplir, 
mais encore qui constituait un de ses devoirs les plus 
élémentaires. 

Nous pourrions nous éiondre bien davantage sur ce 
vaste champ du rétablissement de la vérité, si foulée aux 
pieds dans l'occasion présente, en terminant par un ré- 
sumé des Dettes qui pèsent actuellement sur les Antilles 
espagnoles ci sur les Philippines; niais cela, donnerait 
trop d'ampleur à notre travail. Nous nous bornerons à 
affirmer, avec des données irréfutables sous les veux, que 
la Dette aujourd'hui cm circulation, émise avec la garantie 
hypothécaire des Douanes et autres impôts de File de 
Cuba, parla couronne d'Espagne, s'élève à L42 i-,089,500 
pesetas nominales. Les dates (.rémission de ces dettes dé- 
montrent, par elles-mêmes, qu'elles n'ont point été 
créées pour faire face à la répression de l'insurrection 
présente, car l'on sait que la dernière loi de création date 
de 1890 et l'insurrection a commencé a Paire dans les 
premiers jours de l'année 1895. 

Ces émissions, du reste, ont été appliquées, autant à 
liquider le solde dos dépenses faites pour réprimer le 
premier mouvement insurrectionnel, m»n payées jus- 
qu'alors, qu'à combler les énormes déiiehs dos Pudgets 
ordinaires, jusqu'au moment où s'est aeeentiiee la. dernière 
rébellion, au point de rendre nécessaires pour la dominer 
la création et rémission de nouvelles obligations avec la 
garantie de revenus personnels du Trésor Péninsulaire. 
Et il est bon de dire également qu'à eene tin le (iouver- 
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nement espagnol a contracté dos dettes avec la garantie 
dos Douanes nationales, de ses rentes de tabacs, de 
timbre et de régie de la Péninsule et une bonne partie 
sous forme de Dette perpétuelle intérieure à 4 ,} / (n jus- 
qu'au chifïrc total énorme de 1,082,885,000 de pesetas, 
qu'il faudra forcément payer conjointement à environ 
400 millions [jour lesquels elle est encore en découvert 
jusqu'au payement intégral de toutes les dépenses de 
guerre qui sont actuellement en souffrance. 

Telle a été la conduite de l'Espagne. 

Le développement des travaux publics et de la vie 
économique sur un Territoire est-il utile et nécessaire? 
Quelqu'un peut-il douter que le maintien de l'ordre soit 
utile et nécessaire pour que la vie civile et politique 
puisse être un fait? — Et bien, c'est a ces deux fins uniques 
que la Métropole a employé?, non pas seulement hi mes- 
quine somme que lui a rapportée la Colonie et celles 
qu'avec l'oxiguité de ses revenus elle a pu fournir, mais 
aussi les énormes sommes qu'avec ses ressources et avec 
son Trésor personnel elle a destinées au même but. 

Tout cela est passé sous silence avec grand soin par 
ceux (pli vocifèrent dans le sons que nous avons dit, 
mais il est bon qu'on le sache et que les gens honnêtes et 
impartiaux d(^ deux pays en jugent et y pensent d'une 
manière réfléchie, pour* se convaincre combien est inévi- 
table la, rooonnaissa.noo de cette Délie de la part de la 
souveraineié espagnole dans la (irando Antille. 

(V) II est maintenant de notre devoir de démontrer de 
même que le caractère hypoihéeairo de ces Dettes Colo- 
niales résoud la question, malgré les opinions des uns et 
des autres. Le droit vit sans la force; il pourra, dans 
certaines occasions comme la présente, être étouffé par 
elle, mais, éiouffé ou non, il vivra, toujours. Telle est la 
théorie que, forcément, il faudra appliquer à la question 
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le jour où Cuba vivra, ou indépendant, ou sons la protec- 
tion naturelle et nécessaire du grand peuple américain. 

Le Gouvernement de 1'Kspagne, étant le maître 
absolu des rendements de Douanes et autres impôts de 
ses Antilles, les a grevés en les assignant spécialement 
au paiement d'une Dette, c'est-à-dire qu'il a constitué ce 
qui, en Droit International, est connu sous le nom de 
Dette hypothéquée. Et constatons, en passant, que lors- 
qu'il est dit dans les Titres qui représentent cotte Hypo- 
thèque que îe Trésor National garantit aussi leur rem- 
boursement, il est évident que Ton n'a constitué ainsi 
qu'une obligation subsidiaire ou secondaire qui no pourra 
être exigée que dans le cas où la garantie disparaîtrait: 
et que Ton comprenne bien, disparaîtrai!, non pas c/um- 
qermt de maître, cas dans lequel elle ne disparaît pas, 
mais continue à exister, bien qu'un autre possesseur en 
jouisse. Car, tant que cela ne sera pas, la dHtc hypothé- 
caire qui nous occupe suivra les Douanes de Cuba et 
tous ses impôts, de la même façon, comme le dit un 
illustre auteur, que l'ombre accompagne et suit le corps. 

(Jue Ton prouve que l'hypothèque a été constituée 
sans titre légitime à l'efTet ci, mie fois prouvé», PKspagne 
n'insistera, pas dans le droit parlait qu'elle a, a ce que ces 
Dettes soient, reconnues et payées en due l'orme. Mais 
tant que cela, ne sera, fias démontré, tant que les Douanes 
et autres impôts de Cuba,, qu'ils soient ou non au pou- 
voir du (iouvernemeni espagnol, auront une vie écono- 
mique, il est indubitable qu'ils restent ^ï'< i \^ [ > par la 
charge que leur Souverain a. constituée- sur eux. L'exis- 
tence juridique de l'hypothèque défie le (\iu\: du plus 
fort: aussi, en donner lieu, le paiement des Délies 
hypothécaires do Cuba, ri d<s îMiilippinos senuéol pour 
l'Espagne une question secondaire. Son roie sera, bien 
simple. Mlle a contrarié- n< »:iue;emeui 7 elle a contracté 
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sur ce qui était à, elle; avec pinson moins de droit, mais 
avec pins de chance assurément, un tiers lui ravit les 
biens propres qu'elle a afïectés au remboursement de la 
dette: l'obligation de paiement de la part de l'Espagne a 
cessé tant qu'on ne lui démontrera pas, elle intervenant, 
(pie ces revenus ayant diminué ou disparu par suite 
d'actes indépendants de la volonté du nouveau souverain 
ou do son administrateur, ils sont devenus insuffisants 
pour couvrir la dette totale contractée. 

Par les elîorfs que parait l'aire le Gouvernement 
espagnol, il démontre son honnête intention de ce qu'au- 
cun de ses créanciers ne puisse jamais dire que, moyen- 
nant, son concours, ils se sont vus frustrés et spoliés de 
ce qui leur appartient légitimement. I/Kspagno, paraît-il, 
résiste et se refuse à, autoriser un acte? quelconque qui 
donnerait pour résultat de déposséder ses créanciers de ce 
qui haïr appartient légitimement. De sa conduite, divul- 
guée par la presse de toutes les nations, l'on déduit 
clairement que, de même que tout peuple honnête, elle 
refuse sa complicité et son acquiescement au fait inouï de 
se jouer des intérêts sacrés des particuliers, ce qui assu- 
rément est la, matière à contrat lapins limitée pour tout 
souverain. Un souverain pourra, dans ses transactions 
avec d'autres puissances, abdiquer ses droits, mais il lui 
est d( ; f( v ïidu do renoncer à des droits qui appartiennent à 
un tiers, qui n'est pas entendu et qui, honnêtement et 
loyalement, a contracté avec lui en lui livrant sa fortune 
privée. 

Assurément, le Gouvernement d'une nation aussi che- 
valeresque déplorera de se voir contraint à refuser à l'ave- 
nir le payement do sa Dette Coloniale. Mais il remplit ainsi 
un devoir avec ses autres créanciers pour des dettes person- 
nelles et pour lesquelles il résulterait un préjudice injuste, 
si, en les faisant concourir avec les porteurs de Dette Cu- 
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bai ne, les ressources du Trésor National n'étaient pas 
suffisantes pour faire face aux deux engagements. En 
outre, il exerce un droit incontestable, car il n'est dit 
dans aucune doctrine, ni sanctionné par la pratique (ran- 
cune nation, que, lorsque, sans la volonté du débiteur, 
celui-ci perd la possession de la garantie, qui devient la 
propriété d'un tiers, les eiïets juridiques de cette garantie 
cessent et que l'ancien possesseur des biens hypothéqués 
devient le principal et le seul responsable de la dette. 

C'est pour cela que nous nous permettons de donner 
l'alerte aux porteurs de bons de l'Ile de Cuba, pour qu'ils 
ne se tient pas a. ces doctrines qui font le tour des jour- 
naux et qu'ils réfléchissent à ce que l'Espagne, à qui on 
ravit, sans compensation, les biens grevés, est exemptée 
du paiement, obligation qui, par ce seul fait, passe à 
ceux qui lui succèdent dans la jouissance des revenus 
hypothéqués. 

Nous avons appris que quelques porteurs de Dette de 
cette nature ont constitué des Comités de défense et nous 
applaudissons certes à leur résolution, en leur conseillant, 
en premier lieu, de commencer les réclamations consé- 
quentes, afin que, soit le Trésor Cubain, si Cuba est indé- 
pendante, soit le Trésor des Etats-Unis, si ceux-ci protè- 
gent et gouvernent l'Ile à l'avenir, comme il faut s'y 
attendre, soient ceux qui paient ces Dettes et en répon- 
dent, étant donné que ce sont eux qui encaissent et jouis- 
sent des biens qui en sont grevés. La résistance de leur 
part équivaudrait à un refus du débiteur principal de se 
prêter à toute discussion sur le paiement de la dette, ce 
qui, au surplus, donnerait pour résultat juridique immé- 
diat l'extinction de la garantie ou caution du Couver- 
nemoni Espagnol. 

Le (iouvernoment des Etafs-Ciûs, ai s >n propre nom 
ou en celui de la (îrando Antille, serait donc le seul ros- 
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ponsable de l'état do choses que créerait une telle atti- 
tude, et c'est à lui que devraient se présenter les créan- 
ciers hypothécaires de Cuba qui ne doivent pas douter 
un moment de l'esprit de justice et de l'honorabilité des 
juges du Gouvernement Fédéral. 

JV. — Il est dès lors prouvé, avec toute la latitude 
qu'exige la gravité de la question, que les Dettes qui sont 
à la charge de la souveraineté naissante des Antilles ont 
été imposées légitimement, qu'elles ont été appliquées à 
des tins d'utilité et de nécessité de la Colonie et que la 
nature hypothécaire des unes et coloniale des autres 
fait qu'elles sont unies par nécessité au territoire grevé. 
Nous terminerons en émettant quelques idées qui, indé- 
pendamment du caractère légal d'une telle obligation, 
amènent l'esprit des plus impartiaux à, déduire le devoir 
moral pour Cuba et les Etats-Unis de prendre à leur 
charge ces dettes. 

Rien que les faits (pie- nous allons exposer ont été 
sans nul. doute observés par tous ceux qui ont suivi le 
débat, il est possible qu'ils ne les aient point appréciés 
dans toute leur transcendance et importance; aussi croyons 
nous à propos de les remémorer, ne lïd-co que très à la 
légère. 

11 n'est point douteux que Je peuple américain se verra 
forcé d'intervenir dans la vie économique de Cuba, pen- 
dant très longtemps, jusqu'à ce qu'il y implante l'état 
normal et le progrès politique qu'a tant retardé la période 
passée de Julie. 

Ceci uni a la jouissance naturelle de Puorto-Liico et 
des autres Iles espagnoles de la nier des Antilles, qu'il 
acquiert a tit ro d'indemnité de ^lU'VVi^ tait, qu'il se trouve 
en possession et jouissance du butin de guerre le plus 
considérable qifuieni jamais vu les nations modernes. 
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Il est grand, si on le considère sans chercher à le compa- 
rer avec aucun autre, car tout le monde sait que les 
Colonies espagnoles des Antilles constituent la partie la. 
plus fertile et la plus riche de rAmèrique. (Puerto- 
Rico a une population plus dense que colle de la l>elgiquo 
et Cuba une densité économique supérieure à, celle des 
Etats-Unis) ; on peut évaluer leur importance en réflé- 
chissant que les deux Antilles, grâce aux dépenses ('nor- 
mes qu'y a faites sou ancienne Souveraine, commen- 
cent actuellement à produire leur maximum: c'est-à-dire 
ont toutes leurs sources de produits en exploitaiion, sans 
qu'aucune d'elles ne soit outrée dans la période lointaine 
de déclin ou de paralysafion, inséparable de toute entre- 
prise industrielle ou agricole. 

Et bien, l'importance dosa conquête augmente encore 
si Ton tient compte de ce que le sacrifice écono- 
mique et Fopération militaire faits par lTnion ne son! 
nullement en rapport avec le résultai matériel de ses 
victoires. La guerre a duré trois mois : pendant cette 
période, les Etats-Unis on< ou des combats navals, mais, 
bien qu'ils aient eu un heureux résultat, il est cer- 
tain (pie leur efîorf a été bien faible. Les flottes améri- 
caines couvraient, dix fois le tonnage et la puissance 
offensive et. défensive de colles <\<^ Espagnols; c'est à 
bien peu de frais qu'ils les oui réduits à l'impuissance. 
Et, malgré trois mois de siège rigoureux, ils n'ont pris 
par la force, à, Cuba, qu'une place de faible importance, 
comme l'est Santiago. 

Que l'on juge donc du coût du sacrifice et. du succès 
réduit, au point de vue purement militaire, comparés à 
leurs conséquences et l'on aura une mesure approxima- 
tive du résultat, comme nous le disons plus haut. 

En outre, jamais l'on m'a vu, dans l'histoire mo- 
derne, une semblable disproportion. Les guerres de la, 
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plus grande ii.nporf.anco, autant par l'eH'ort de la lutte et 
par le territoire dominé ou gagne à l'ennemi, que par 
Tedort économique et numérique des combattants, n'ont 
jamais produit en définitive pour le vainqueur la domi- 
nation même de la partie occupée par lui pendant la 
lutte : ses prétentions se sont réduites à beaucoup moins. 

L'Empereur, dans ses guerres de véritable conquête, 
en arrivant à Berlin et a Vienne, après avoir dominé la 
Prusse et l'Autriche, ne pensa jamais a ajouter ces Etais 
à son Empire. 

L'Allemagne, dans une lutte récente, a vaincu la, 
France : elle occupe jusqu'à la capitale de l'Empire et, 
cependant, elle réduit en définitive ses prétentions à des 
provinces qu'elle désigne, alléguant de plus un litre appa- 
remment légitime de reconquête. 

Or, les Etats-Fnis obtiennent une indemnité de guerre 
énorme et bien supérieure a leurs frais on recevant les 
Iles de Puerlo-Rieo et les autres qui entourent Cuba dans 
la mer d'Occident, et, à titre de protection, l'île la plus 
précieuse de l'Océan Atlantique passe sous sa domination, 
ne fut-ce même que transitoiremont, c'est-à-dire qu'elle 
acquiert la, souveraineté de territoires en pleine splendeur 
de civilisation et de richesse et qui mesurent ensemble 
LîD mille kilomètres carrés, soit le quart de la superficie 4 
de l'Espagne. 

Outre tout ce que nous avons dit, l'on peut encore 
ajouter, pour comprendre toute l'importance qu'a pour 
les Etats-lMis le résultat de la guerre, qu'ils réalisent 
ainsi, sinon complètent, un plan politique qu'ils cares- 
saient depuis longtemps et il n'est ni juste ni, en déiini- 
iive, croyable qu'un peuple aussi sévère et humanitaire, 
en présence de pareils résultats, détourne ses regards 
du droit et de la morale publique et se refuse à la 
reconnaissance et au paiement de dettes sacrées, soit par 
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lui-même, en prenant le lieu et placée de l'Espagne, soit 
an nom du peuple cubain, alors que tout le monde sait 
que les Colonies dont ils vont jouir maintenant ont pro- 
fité de ces dettes qui ont servi de plus a la répression 
d'insurrections que les Américains eux-mêmes encou ra- 
yaient tout en exigeant officiellement par des sommations 
inusitées leur répression rigoureuse. 

Spoliée de ses colonies, avant pour elle la plénitude 
du droit, calomniée en outre dans la, noblesse et la géné- 
rosité de son àmo chevaleresque, l'Espagne pourra suc- 
comber devant la force; le despotisme 1 de la victoire 
pourra, être poussé jusqu'à exiger d'elle de remplir des 
enirairemonts contractés à seule lin d'éviter cette lutte 
dans laquelle elle a été accablée; mais, nous tous, qui 
assistons au débat actuel, nous ne devons pas oublier que 
l'Espagne est vaincue, mais n'est pas morte, et Ton peut 
tout attendre de ee peuple héroïque, qui, à (\(^ époques 
non lointaines, a inondé le vieux monde do son or, de 
son cœur le nouveau, et tous deux de sou san^ noble et 
généreux ! 



La Souveraineté des Iles Philippines 

Nous disions en commençant que, des deux questions 
capitales a traiter dans ces notes rapides, Fune était celle 
de la dette coloniale, suffisamment discutée maintenant, 
et l'autre, la, légitimité du titre que peut faire valoir le 
Gouvernement Fédéral pour réclamer la souveraineté 
d'une partie des lies Philippines. 

Avant tout, il nous faut rappeler les termes du Proto- 
cole du 12 Août dernier, pour tout ce qui a trait à l'Ar- 
chipel de la Mer d'Orient. 



Pans les articles 1 et 2 il n'est traité que de la question 
principale, colle qui produisit la guerre, celle qui résoud 
le problème militaire posé par la puissance* même qui a, 
provoqué le eonllit: l'indépendance de Cuba et la cession, 
à litre d'indemnité totale de guerre, de Puerto Rico et 
autres Iles de la Mer Caraïbe et de Tune des Mariannes. 

Nous avons dit, en temps et lieu, que le* reste des 
conventions situées se rapportait exclusivement à la 
marche a suivre et à la manière de mettre en pratique 
les stipulations précédentes. Nous avons ajouté qu'on 
outre, un article spécial avait été convenu, Je troisième, 
qui, eu réalité, n'était antre chose qu'une garantie de 
l'exécution du traite' 1 préliminaire, garantie qui se crée 
aussi bien dans la pratique de la majeure partie des sti- 
pulations do ce Relire, que dans les prescriptions du droit 
des gens, lors de la suspension des hostilités entre deux 
nations, dans le but de signer, dans un délai plus ou 
moins rapproché, la paix définitive. 

11 fut doue pacte, à Washington, que l'armée de 
ITnion occuperait la ville, la baie et le port, de Manille, 
jusqu'à la signature du Traité de paix, aujourd'hui pen- 
dant à Paris, trait/ 4 dans lequel il y aura à déterminer le 
contrôle 1 , la disposition et le gouvernement des Philip- 
pines. Il n'existe dans tout le trait/ 4 aucune antre stipula- 
tion relative ii l'Archipel. 

Bien qu'il soit impossible de connaître, d'une manière 
oiHeielle, la pensée d'aucune des deux Puissances Con- 
tractantes, les nouvelles données par la presse des deux 
pays ont laissé entrevoir que le Gouvernement des Etats- 
l'nis prétend, à titre légitime, avoir droit a, l'occupation 
totale des Iles Philippines, qu'ils réclament sans scrupule. 

Indépendamment de ce (pie tel puisse être le dessein 
de l'Union, (et, dans ce cas, elle est entièrement libre de 
proposer à rEspagne l'acquisition de l'Archipel, dans la 



forme qu'il lui plaira), il est impossible de supposer, en 
raisonnant sensément, que, dans les limites du Protocole 
du 12 Août de cette année, de l'exécution et application 
duquel il s'agit, il y ait place, non pas pour l'occupation 
définitive de l'Archipel, mais pas même pour celle de la 
ville, de la baie et du port de Manille. 

Un examen rapide de l'article qui a trait aux Philip- 
pines démontrera l'exactitude de cette affirmation. 

Deux idées mères, idées capitales, y sont contenues : 
autour d'elles se meuvent les autres que renferme la sfi- 
pulafion. La première: l'occupation par les Etats-Unis de 
la ville, de la baie et du port do Manille, est tentporaire. 
La seconde : la disposition du gouvernement des Iles Phi- 
lippines que devra déterminer le traité définitif, a rapport 
exclusivement au (loiivernemenl EspaynoL 

Pour interpréter de cette sorte l'article précité, il 
n'est pas besoin de contrarier le sens littéral de chacun 
de ses mots. Les deux idées sont parfaitement claires. Le 
contexte do cette partie de la, convention no se prête à 
aucun genre de doute; mais, cela, lut-il, si, par hasard, 
les mois ne traduisaient pas avec toute clarté la pensée 
des contractants, les prescriptions du droit international 
culminent l'application de l'interprétation la, plus favo- 
rable a l'Espagne, qui est la, Nation ennuyée. 

L'éminent publieisfo Vattel résume en ce sens toutes 
les opinions et fixe la doctrine. II ajoute que, si l'on inter- 
prétait les clauses obscures en faveur du plus fort des 
contra.cta.nfs, on courrait le risque de les convertir en 
véritables pièges où fombera.it le vaincu auquel le vain- 
queur aurait imposé la loi dans le traité, sans que le pre- 
mier ait pu l'éviter. 

La respectabilité du peuple de l'Amérique du Xord 
éloigne tout soupçon de prétention de la part de son (!ou- 
vernement de profiler de l'ambiguïté d'une expression, 
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pour interpréter à sa guise une stipulation aussi impor- 
tante que celle qui a trait à l'avenir des lies Philippines. 
Seule une application erronée du droit ou une apprécia- 
lion trompeuse des faits, a pu être l'origine de la pré- 
tendue attitude du Gouvernement Fédéral au sujet de la 
souveraineté de l'Archipel. 

Essuyons de présenter une question aussi simple avec 
la. clarté voulue. 



I. — L'occupation de Manille, de sa baie et de son 
port doit être temporaire. La rédaction (\e^ textes français 
ci anglais, tous deux officiels et siimés par les deux Par- 
lies Contractantes, est si formelle, qu'il suffit de l'énoncer 
pour démontrer la vérité de cette première affirmation. 
Les deux textes disent que- : « Les Etats-Unis occuperont 
« et tiendront la ville, la baie et le port de Manille, en 
« aiiendant (pendinp) la conclusion d'un traité do paix...» 
Le verbe en attendant , indique que les deux Puissances 
ouf voulu limiter le temps d'occupation de Manille, dosa, 
baie et de son port; qu'à cet effet ils ont fixé le délai 
compris entre la, signature du Protocole ci celle du traité 
définitif qui. se concerto à Paris. Ce qui précède démontre, 
en outre, le caractère spécial de garantie ou gairo d'exé- 
cution que la clause en question établi! en faveur des 
Étals-I'nis. 

C\'^i ainsi que l'interprète quiconque lit l'article 3 
avec un esprit calme; c'est ainsi aussi (pie fa interprété 
le (iouvornoment français lui-même, parfaitement étran- 
ger à cotte question, en rendant compte de la paix con- 
venue à ses Ministres en Europe. Voir le document lî) 
du Livre Jaune 1 , qui confient le cours de ces négociations: 
on y trouvera formellement appliqué à l'occupation de 
Manille, le caractère de provisoire (textuel). 



Nous croyons inutile d'insister davantage sur ce pre- 
mier point. 

Le second est également clair. Les Etats-Unis occupe- 
ront la ville, la, baie et le port de Manille jusqu'à la, 
signature d'un t rat lé de paix qiû devra drterminer le con- 
trôle, la disposition et le Gouvernement des Philippines. 

Le jour de la signature du traité, le gouvernement de 
l'Archipel était de la souveraineté exclusive de FLspagno. 
Depuis lors, aucun fait licite n'est venu modifier l'état 
possessoire de droit delà souveraineté de ces Iles. Donc, 
(lequel Gouvernement s'agit-il? — (juel est-il et qui a 
le contrôle '( Quelle doit être la disposition de ce gouver- 
nement ? — Si le jour de la .signature du traite'', ou à 
une date antérieure, il eM pu exister quelque doute au 
sujet de la souveraineté espagnole sur les lies Philippines, 
doute provenant soit de réclamations d'une autre puis- 
sance, soit de conventions ou acquioscence de l'Espagne, 
il est évident qu'il y aurait eu matière 4 à opinion et à 
discussion au sujet de laquelle 1 des deux puissances 
devrait, à dater du traite' 4 définitif, exercer la souverai- 
neté'*, soitlcs fonctions propres du gouvernement de ces Iles. 

Mais si, comme nous Pavons vu et comme- nous le 
démontrerons en foute clarté, le 12 Àemf 1SÏ)S l'Espagne 
exerçait dans toute sa plénitude le gouvernement des 
lies, comment un doute poui-il surgir, et quel peut-il 
vive, sur foui ce qui a trait à l'application de la dernière 
partie de l'article '> (pie nous commentons? 

Les Etafs-Enis n'exigèrent pas, car ils no pouvaient 
alors l'exiger, le* contrôle, la disposition ni le gouverne- 
ment (\c^ Philippines. Ils n'exigèrent ce contrôle (ei c'est 
là ce ((lie dit l'article '> du Protocole) que élans la. con- 
vention définitive où serait deVidée la tonne sons laquelle 
l'Espagne devrait e'tahlir le' régime politique colonial futur 
dans l'Archipel. 



5(5 



Donc, si la souveraineté de l'Espagne dans celle zone 
éloignée n'était pas discutable, et les Etats-Unis le 
reconnaissent ainsi en pactant avec elle dans le traité 
préliminaire de paix, (à titre d'exception et comme limi- 
tation formelle d'un droit), qu'ils occuperaient la ville, la 
baie et le port de Manille pendant, le cours des négocia- 
tions, il est évident qu'en disant dons ce traité prélimi- 
naire, que les deux Puissances, en eonvonanl le traité 
final, détermineraient le contrôle, la disposition et le 
gouvernement des Philippines, il s'agissait du gouverne- 
ment indiscutable et jamais discuté de l'Espagne. 

Si Ton interprétait différemment; si quelqu'un, dans 
un but évidemment intéressé, disait que ce contrôle, 
cette disposition et ce gouvernement avaient trait, dans 
la pratique, aux Etats-Unis, il faudrait, en premier lieu, 
le prouver par le texte de l'article, et l'article 3 ne dit 
pas cela. 

Nous ignorons les antécédents de ce pacte spécial; 
nous ignorons aussi l'interprétation que lui ont donné 
les Gouvernements Contractants avant ou après sa signa- 
ture. Mais l'on peut, d'ores et déjà, affirmer qu'il n'était 
dans la pensée d'aucun des deux (pie l'occupation de 
Manille par les Etats-Unis fût définitive. Moins encore 
rpie les conventions à signer dans le traité final devraient 
signifier la cession, la renonciation ni la, moindre 
atteinte d'une partie de l'Archipel. 

Si telle ont été la, pensée de^ contractants, ils 
auraient assurément rédige' 1 d'une façon bien distincte la. 
convention 3 du Protocole de Washington. Tout le monde 
sait que lorsqu'on veut exprimer d'une manière appa- 
rente une idée ou consigner une stipulation dans un 
contrat, le seul moyen, c'est de le faire. L'on évite ainsi 
la possibilité d'une interprétai ion qui, bien qu'inutile 
dans le cas présont, peut entraîner une erreur. 
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Cette règle élémentaire, non plus du droit de oon- 
tractation, mais bien du sens commun, trouve iei une 
application si spéciale que si, dans le traité de Parvis, il 
résultait que la souveraineté des Philippines était défi- 
nitivement remise aux Etats-Unis, non seulement on 
n'exécuterait pas, mais encore on enfreindrait la princi- 
pale stipulation contenue dans l'article dont nous nous 
occupons. En effet, le résultat serait la remise à perpé- 
tuité d'une place que les Etats-Unis auraient du occuper 
seulement jusqu'à un jour déterminé (celui de la signa- 
ture du Traité définitif). 

Or donc, dans la fausse hypothèse que la question 
soit problématique et en supposant que le susdit article 
donne lieu à présumer que la pensée des deux Parties avait 
été de donner aux Etats-Unis un contrôle direct dans les 
fonctions du gouvernement espagnol aux Philippines, par 
quelle gradation de subtils raisonnements peut-on en 
arriver à la conclusion que cet article suppose» de mena; 
la cession absolue par l'Espagne de sa souveraineté dans 
la totalité des Iles Philippines? 

Nous avouons que nous ne les connaissons pas et qu'il 
nous est absolument impossible de les présumer. 

Il est vrai qu'il en a été de même pour le Gouverne- 
ment français, lorsqu'il eut connaissance 1 - de la Convention 
de Washington. Le document n° 1!) du Livre Jaune ne 
dit même pas que dans le traité 1 définitif Ton décidera de 
l'avenir du gouvernement des Philippines. Outre le, peu 
d'importance de cette partie do la, stipulation, ceci 
démontre (pie la pensée des Contractants if avait point 
été de remettre à plus tard la solution do rien qui ait irait 
au point substantiel et décisif de la souveraineté de 
l'Archipel. Si ce point eût été discutable, il aurait néces- 
sairement fait partie essentielle de la Convention et très 
saillante de son texte. 11 ne pouvait passer inaperçu alors 
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qifon y spécifiait l'occupation temporaire de Manille, 
détail bien moins important. 

En s'en tenant au sens et à la lettre de l'article 8 
de la Convention de Washington, le Gouvernement 
Fédéral ne peut donc demander dans l'Archipel de 
Magellan rien autre absolument que ce qu'il a maintenant 
et qui dérive, du Protocole môme, à savoir : l'occupation 
provisoire de la ville, de la baie et du port de Manille et 
le droit de convenir et déterminer dans le traité de paix 
pendant, le Gouvernement que l'Espagne devra y implan- 
ter dans l'avenir. 

Si, indépendamment de ce qui a été dit, il entre dans 
les vues du Gouvernement de l'Union d'étendre la puis- 
sance coloniale de la République jusqu'à la mer d'Orient, 
s'il veut la possession des lies Philippines, c'est fort bien, 
mais pour eela il faut qu'il compte sur la volonté de leur 
souverain légitime et indiscutable. Qu'il contracte avec 
lui librement, sans pressions d'aucun genre, et surtout, 
sans invoquer l'exécution d'un traité que cette Puissance 
îi imposé avec la dure inflexibilité du triomphe, traité 
que, dans ce cas, il serait le premier à enfreindre. 

Pour en iinir sur tout ce qui a trait ù l'article en ques- 
tion relatif à la, souveraineté de l'Archipel, il convient 
malgré la pefifesse du sujet, de nous rendre 4 bien compte 
de l'importance que certaines personnes, mal informées, 
donnent aux mots français et anglais employés dans 
l'article pour définir le sort futur du gouvernement des 
Philippines. Elles préfendent que lorsque l'article dit : 
contrôle, disposition- et f/onvernemenl, mois équivalents aux 
mots angais : contrôla disposition and yovcrnnumt, le mot 
control <pu en français, anglais et espagnol signifie la 
même chose, à savoir : ((intervention » « inspection » 
u vérification », doit être pris dans le sens d'attribution 
aux Etats-Unis do cette intervention et cela, parce que, le 
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mot ce control » en anglais, implique ou suppose en 
outre, « empire », « autorité » et « commandement. » 

En français, texte tout aussi officiel et obligatoire que 
le texte anglais, ce mot n'a pas cette signification : par 
conséquent, on n'en peut rien déduire contre l'Espagne. 
Alors même qu'il l'eût, alors même qu'il signitint ou 
représentât de telles idées, que dit de plus l'article qui 
puisse faire présumer que les Etats-Unis doivent exercer 
cet empire ou ce commandement? — Où l'article dit-il 
que l'Espagne ne peut continuer a l'exercer? Le texte 
de l'article mentionné ne contient pas la moindre phrase 1 
qui justifie une pareille interprétation. 

C'est parce qu'ils le comprennent ainsi, parce qu'ils 
sont persuadés qu'elle ne; résisterait pas à, la simple lec- 
ture de l'article 3, que ceux-là mêmes qui soutiennent 
une opinion aussi extraordinaire cherchent à répandre 
celle non moins étrange que, par suite de la différence de 
langage des deux Contractants, alors que les Américains 
en concertant le Protocole, crurent qu'aux termes de 
son icxiv, la forme et extension de la, souveraineté de 
l'Espagne dans l'Archipel était chose à discuter et à 
résoudre à Paris, le représentant de l'Espagne crut et 
signa dans le sens que celle-ci conservait sa souveraineté, 
jamais mise en doute, sur toutes les Iles Philippines. 

Une semblable supposition ne résoud rien en faveur 
des aspirations du (îouvernement Fédéral. En outre, elle 
l'ait bien pou d'honneur au sérieux des deux Contractants 
et tous ceux qui connaissent le savoir et l'honorabilité 
de M. Camhon et du Président des Etafs-Cnis proteste- 
ront certainement contre cette supposition. 

D'autre part, cette nouvelle hypothèse préocupora 
certainement bien peu l'Espagne». Ou elle est vraie, ci 
alors l'article est nul et considéré comme non avenu, vu 
qu'il lui manque la condition essentielle à tout pacte, a 
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savoir la volonté des deux parties, volonté qui n'existe 
pas alors qu'il y a une erreur si flagrante rien moins que 
dans la matière sur laquelle verse la convention : ou 
bien l'affirmation est inexacte et il n'y a pas lieu d'en 
tenir compte. 

De tout ce qui précède il résulte, avec une clarté incon- 
testable, que la seule interprétation juste de l'article 3 du 
Protocole de Washington est la suivante : 

« Les Etats-Unis occuperont la ville, la baie et le 
« port de Manille jusqu'à la conclusion du traite de paix 
« qui se concerte à Paris, traité dans lequel les deux 
(( Puissances détermineront le système de gouverne- 
ce ment que l'Espagne devra implanter dans l'Archipel ». 

Pour en finir et entrer en ordre dans un autre ordre 
d'idées, nous devons affirmer que ce sens est Tunique 
pii s'accorde avec la politique d'intervention humanitaire 

civilisatrice du Gouvernement des Etats-Unis. Tout le 
monde sait, et c'est ainsi qu'on l'a proclamé maintes fois, 
(pie la guerre avec l'Espagne n'a eu d'autre but que d'amé- 
liorer la situation politique», civile et matérielle des habi- 
tants de ses colonies. L'on comprend donc que dans cet 
article les Etats-Unis se soient réservé exclusivement le 
droit de convenir avec la Métropole son futur gouverne- 
ment dans les Iles pour qu'en en traçant le plan et en 
l'exerçant, elle accorde a ses colonies la plus grande 
somme de libertés et l'autonomie compatibles avec la 
souveraineté du pouvoir central. C'est à cette lin que 
les Commissaires des deux pavs doivent concerter quels 
devront être dorénavant l'intervention (contrôle), dispo- 
sition et le Gouvernement de l'Espagne dans la vie poli- 
tique ei administrative (\o^ lies Philippines. 

II. — Si, comme il esf démon! ré, les Etats-Unis ne 
peuvent s'appuyer sur aucune des stipulations du traité 
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préliminaire de paix pour demander à titre légitime la 
souveraineté de l'Archipel des Philippines, pourront-ils 
alléguera cette fin le droit de conquête? 

Avant tout, sachons ce que les Etats-Unis ont conquis 
aux Philippines. 

La guerre une fois déclarée le 13 Avril dernier, le 
Gouvernement do l'Union dirigea son action militaire 
contre l'escadre espagnole du Pacifique. Elle la mit eu 
déroute en face de. Cavité, dans la haie de Manille après 
un combat très court. Le résultat immédiat l'ut la prise do 
possession par la (lotte Américaine de cette baie, où elle 
commit foutes les violences que bon lui sembla, : cables 
coupés, navires de guerre et marchands capturés, débar- 
quement à l'Arsenal de Cavité et autres qu'il est inutile 
de rappeler. 

Sauf les approvisionnements continuels aux rebelles, 
les forces fédérales de mer et de terre n'ont rien fait jus- 
qu'à ce (pie, le 12 Août dernier, l'armistice fut signé. 

Avant de continuer, il convient dédire que les insur- 
gés des Philippines, grâce à fonte sorte de secours et. de 
facilités de la part des Américains, parvinrent- à pro- 
pager la guerre intérieure, ce qui créa une situation des 
plus difïiciles pour ri<]spagno. Dans l'impossibilité de dis- 
traire et. de distribuer ses forces concentrées, pour lors, 
à Manille, elle ne put éviter que les «tagalos» n'occupent, 
après les avoir saccagés, plusieurs bourgs et villages où 
ils dominent encore actuellement. 

Nous ne supposons pas un instant (pie les armées 
fédérales comptent au nombre de leurs victoires ou con- 
quêtes ces usurpations des rebelles. D'abord, parce qu'une 
telle supposition leur ferait, eu tout cas, bien peu d'hon- 
neur; puis, parce que les insurgés eux-mêmes se son! 
chargés de dire dans un Congrès improvisé il y a peu de 
jours, (pie ces victoires douteuses étaient pour eux-mêmes, 
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pour leur indépendance ei souveraineté future dans l'Ar- 
chipel. Victoires bien éphémères, certes, si l'Espagne avait 
pu profiter, en les distribuant, de ses moyens de défense, 
paralysés sur l'instance et par la pression du Gouverne- 
ment des Etats-Luis ! 

Le Gouvernement Fédéral ne peut donc considérer 
comme siens des triomphes plus ou moins légitimes, que 
ceux-là mêmes qui les ont obtenus déclarent être pour 
eux. 

Gomme on le voit, les forces fédérales n'avaient 
donc, à ce moment, d'autre position militaire acquise, à 
titre de conquête, que In baie de Manille. 

Alors que le siège delà ville et le blocus naturel était 
maintenu, siège que les rebelles rétrécissaient aussi par 
terre, sans autre avantage matériel obtenu par les 
troupes de ITnion, le traité de paix préliminaire est 
signé le J2 Août. Aux termes de ce traite, les hostilités 
furent suspendues de la manière claire et formelle qui 
appert de l'article G qui. dit comme suit : « A lu eon- 
(( élu su m et à lu suj nu titre de ce Protocole, les hostilités 
« entre les deu,r pui/s devront être suspendues... » 

C'est-à-dire que les hostilités sont suspendues et (pie 
Ton fixe le moment à, partir duquel l'armistice engage 
les deux combattants. 

La doctrine de fous les auteurs qui ont traité la 
matière est formelle* et manifeste : aucun d'eux ne dif- 
fère. Et il est naturel qu'il en soit ainsi, alors qu'il s'agit 
de lois de morale internationale que ni les auteurs les 
plus insouciants n'ont, osé discuter ni les peuples les plus 
rapaces n'ont jamais violé. 

Depuis l'époque de l'antiquité classique, ou la doctrine 
se formula par l'éloquente phrase : Etiam hosti fuies 
sercanda es/, jusqu'au récent Congrès de Bruxelles, dans 
lequel des représentants scientifiques de tous les peuples 



— 03 - 

civilises formulèrent un Code ou dos Lois pour la guerre, 
Ton a toujours consacre le principe que : « L'armistice 
« engage les stipulants des le moment où il a été traité. 
« — Les autres, dès qu'ils en ont- connaissance. 
<( — Les troupes qui le violent par ignorance ne sont pas 
(( directement responsables, mais le Souverain Cont.rn.e- 
« tant, qui avait le devoir do le publier, est tenu d'indem- 
« niser la partie préjudiciée. » 

(Dudlcy-Field, Draft outlines of an International ( 'ode. 
— (îrotius : Le droit de la guerre et de la, paix. Liv. III, 
chap. 21. — Ilalleek : International Law § 314. — Ile 11- 
ter : Droit International Public § 112. — Pliillimore : 
Commentaries upon International Lavvs, Vol. III, 
pag. 777. — Pradier Foderé : Traité de Droit Internatio- 
nal, Tom. VII, pag. 534 et suivantes). 

La conséquence naturelle de cette doctrine est (pie 
« les buts de guerre réalisés après que rarmislice a été 
<( conclu sont nuls et non avenus ». (Fiore, $ 15119, 
Droit International Public. — Hall, pag. 520, Interna- 
tional Law, 1881). 

lîlunhsebli (Le Droit International codifie $ 709); 
Calvo (Droit International $ 211); Kent : (roninioniaries 
on araorican Law, pag. 378); Vattel : (Droit des gens, 
Liv. III, $ 239) et AVbeaton (Liv. IV, chap. 2, §21), 
ajoutent pour compléter la pensée, l'obligation corrélative 
« de rendre les prises ou évacuer les forteresses et villes 
(( capturées ou prises par les troupes qui ignorent la 
conclusion de la paix ». 

L'application de ces principes démontre d'une 
manière évidente que tout ce que les troupes américaines 
ont fait dans la baie de Manille après le 12 Août, eussent- 
elles ou non la connaissance de l'armistice, est nul 
({liant à la création de droits en faveur de la République 
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Américaine : que, par conséquent, toutes choses doivent 
être remises en l'état où elles se trouvaient ce jour-là. 

Ainsi donc, la capitulation de Manille», intimée par 
les ormes le 13 Août et effectuée le 14, est nulle quant 
aux effets du droit international. 

Les Etats-Unis n'ont rien conquis : la prise de 
Manille est, nous le répétons, un fait réalisé en violation, 
iii volontaire cela se peut, d'un armistice. Elle n'a donc 
créé aucun titre en faveur du Gouvernement Fédéral : à 
tel point que, si la clause 3 du Protocole de Washington 
n'eut pas pacte son occupation, les Etats-Unis auraient 
eu à l'évacuer sans autre formalité. 

A rencontre de ces principes, jamais discutés par qui 
que ce soit, c'est un fait sans valeur que la, place étant 
assiégée pendant la conclusion du traité préliminaire, 
cette partie ou phn.se de la guerre était virtuellement à 
exclure des conventions et restait, en quelque sorte, sou- 
mise à, la solution que la victoire de l'un ou l'autre des 
coinhalta.nl s viendrait, lui donner. 

Bien (pie quiconque connaisse ce qui est arrivé ne 
peuî prélendre pareille chose, il est bon de repousser 
celle idée et. d( v dire (pie de tels pactes ne se présument 
pas : loin de là, c'est tout le contraire (pie Ton présume, 
élan! donné (pie le premier elïel, en fait et en droit, 
produit par les armistices (ou sinon ils cessent de l'être), 
c'est la suspension des hostilités dans toutes les opéra- 
tions militaires et sur tous les territoires où elles oui 
lieu. Bien que les armistices ne constituent pas la, paix, 
ils sont la , paralisation complète de la guerre. 1/inlerpré- 
falion à donner sur ce point est si restreinte, comme 
l'indique Pradier-Fodoré (pag. 511, ïoni. Vil, ouv. cit.) 
que, pour juger le contraire, il fallut faire la réserve 
voulue dans les deux armistices les plus céléhres do 
l'histoire: celui entre la France et PAllenuunio le 28 Jan- 



vier 1871 et celui entre la France, FAngletorrc et les 
Pays-Bas on 17 W. Pans fous deux, il y eut à stipuler 
l'armistice général, à l'exception dos opérations militaires 
(pli y furent indiquées en détail : celles du Jura, du 
Poubs ci de la Coto-d'Or, dans le premier; et, dans le 
le second, colles de l'important siège de Maastricht , déjà, 
commencé. 

Four (pie les opérations du siège de Manille n'eussent 
point été comprises dans Farmistice et pour que, par suite, 
son occupation de guerre eut produit tous ses elïefs juri- 
diques, il eût donc fallu le stipuler ainsi, d'une manière 
formelle, dans le traité préliminaire de l'application 
duquel il s'agit actuellement. 

Nous terminerons cette partie do la question par 
Féclaircissement d'un point essentiel qui, bien (pie connu, 
est néanmoins défiguré par roux qui désirent trouver 
dans la « capitulation » de Manille' un titre à la souverai- 
neté de l'Archipel des Philippines. 

Il convient do dire, avant tout, que l'occupation de 
Manille, celle de sa, baie et de son port, par les forces du 
Nord do, l'Amérique, ne constitue pas l'occupation (pie la 
pratique internationale -et le droit reconnaissent comme 
occupation de guerre, vu qu'elle a eu lieu pondant la paix 
et n'est efficace et légitime que dans la partie 4 qui répond 
à la troisième convention du Protocole, c'est-à-dire qu'elle 
n'est valable que pour ce qui est dit dans cette conven- 
tion. Par son origine, par le fait de la reddition, pour 
parler ainsi, elle est parfaitement nulle. 

Le seul titre qui légitime aujourd'hui l'occupation mili- 
taire de Manille par les troupes fédérales est le. traité. 
Aux termes de ce traité, la seule chose qu'ont les États- 
Unis, c'est ce ({lie l'on nomme, en termes techniques, 
comme nous le savons tous, droit de garnison. La diffé- 
rence de ce droit avec la soumission faite en bonne loi 
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on avec la reddition en temps de guerre, est qu'il main- 
tient intact le droit complet de souveraineté de l'Etat qui 
souffre l'intrusion armée. 

Nous croyons î 1 1 î î f î 1 < * de nous étendre davantage sur cotte 
partie si claire de nos commentaires en citant quelques- 
uns des nombreux exemples d'occupation que nous offre 
l'histoire. Ce qui procède sujlit pour convaincre l'esprit, 
le plus passionné (pie le triomphe militaire bien mesquin 
obtenu deux jours après la, signature de l'armistice par 
une armée de terre et de mer puissante et bien équipée, 
contre une capitale assiégée pendant trois mois consécu- 
tifs sans se défendre, n'est point un titre légitime pour 
réclamer la souveraineté des Philippines et pas même 
celle de .Manille. 

11 est donc prouvé jusqu'à l'évidence que, d'après le 
texte et l'esprit du Protocole, les Etats-Unis n'ont aucun 
droit à alléguer pour la souveraineté des Mes Philip- 
pines. Les faits que nous avons esquissés avec une froide 
impartialité se chargent également de démontrer qu'ils ne 
peuvent non plus fonder leur pétition sur le droit de 
conquête. 

Nous répétons donc ce (pli a été dit plus haut . Le Gou- 
vernement .Fédéral pourra, dans le traité projeté, proposer 
à l'Espagne la cession volontaire de l'Archipel, à, des 
conditions à convenir. Si par hasard les propositions de 
l'Union ne remplissent pas les désirs de la, souveraine 
légitime 4 dos Iles, le fout se ré< luira à une proposition faite 
et non acceptée, sans conséquence ultérieure, ainsi qu'il 
arrive dans tous les actes de libre contracta f ion entre 
Nations. 

Cela étant, l'on déduit de toutes les circonstances qui 
entourent la pétition des lies Philippines, faite par le 
Gouvernement des Etats-Unis, un caractère d'imposition 
tel que, bien qu'il soit le distinct if fréquent des vainqueurs, 



___ 07 — 

il n'en est pas moins la plus haute expression de l'abus 
de pouvoir et de l'injustice. 

La facilité naturelle avec Inquelle la paix a (Hé accueil- 
lie par le peuple espagnol, bien éprouvé à. l'époque 
actuelle, aussi bien que la., réserve et la. passivité des 
Nations du Continent Européen, ont assurément fait con- 
cevoir dans un principe au Gouvernement Fédéral l'idée, 
dans laquelle il a été encouragé, de profiter de la sii .na- 
tion avantageuse où se trouvent actuellement placés lous 
ses moyens de combat, tout en donnant les apparences de 
légitimité d'un irai té imposé par la menace, pour s'em- 
parer de cet immense Archipel, source 4 inépuisable di" 
richesse dans la Mer d'Orient et position stratégique 
convoitée avec ardeur par quiconque aspire à. dominer 
ou à avoir de l'inilueuce dans le Sud du Continent Asia- 
tique. 

111. — Cette attitude du (iouvernement des Etats- 
TJnis nous suggère 4 quelques réllexions que nous ferons 
pour clore cette rapide étude. 

La nouvelle phase dans laquelle le Gouvernement 
Américain commence à faire entrer sa politique 4 extérieure 
est un phénomène (pie les iiiditïérents observent avec 
curiosité et les Puissances européennes assurément avec 
étonnement. 

Peu de temps après sa fondai ion, grâce à sa, richesse 
et. à la fertilité exubérante du sol américain qifil s'an- 
nexait par la force ou à titre d'achat, il a élargi et 
complété, par des victoires bien peu coûteuses, son 
empire colonial jusqu'à la mer des Antilles. Ainsi s'ac- 
complit la doctrine, célèbre pour plus d'un motif, de son 
Président Monroé. Et néanmoins en intervenant d'abord, 
puis en conquérant les Antilles espagnoles et autres 
Colonies qui avaient appartenu à d'autres puissances 
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d'Europe, les Elats-Fnis allèrent en grande partie a ren- 
contre de cette môme doctrine à laquelle ils avaient rendu 
un culte si fervent. Dans le débat qu'ils soutiennent 
actuellement, dans loque! ils cherchent un résultat qui 
comble leurs désirs, le Nouveau Monde est désormais 
petit pour Jours ambitions: ils se lancent par la voie do 
la force et de la conquête dans les mers d'Orient. 

Nous ignorons comment se terminera le traité de paix 
(pli se discute actuellement, mais, il est bon d'observer, 
dans les préparatifs de la guerre d'abord, puis dans les 
antécédents de la Convention préliminaire et maintenant 
dans les détails de l'élaboration du traité définitif, la con- 
duite spéciale du Gouvernement Fédéral et l'astuce qu'il 
déploie, digne seulement des relations internationales des 
peuples de l'ancien Orient. Dans le cours de- 4 ces événe- 
ments, l'on voit comment, peu a peu, il a préparé la 
réalisation de ses plans d'empire. — Les Etats-Unis 
commencent la guerre en proclamant seulement l'indépen- 
dance de Cuba. Puis, ils bornent en apparence leur action 
militaire à la Mer des Antilles. Ce n'est que comme 
moyen d'hostiliser, disent-ils, qu'ils doivent attaquer 
l'Orient et ils le font en y obtenant une victoire impro- 
visée. Ils conviennent la paix préliminaire ; ils y 
demandent et obtiennent, en outre de l'indépendance de 
File de Cuba,, but unique ostensible qu'ils se sont tracé 
avec* la guerre, la souveraineté de Puerto Rico et de 
toutes les lies Espagnoles de la Mer des Antilles. Alors, 
d'une manière qui passe inaperçue pour le lecteur, ils 
posent le premier jalon dans la Mer d'Orient et demandent 
à titre de surplus d'indemnité de guerre une seule île 
dans l'Archipel Espagnol des Mariannes ou Ladrones et 
indiquent plus tard celle de Guam, qui, à n'en pas douter, 
est la plus grande de toute cette zone. Cette désignation 
de l'Ile de Guam a en outre une autre siimiiication très 



— (><) — 

éloquente : il semble que de cotte manière se complète 
avec une exactitude commerciale le calcul des frais de la 
guerre et des réclamations des sujets américains, somme 
qu'apparemment les riches colonies des Antilles ne suili- 
saienf pas à couvrir complètement. (Jue cette légère obser- 
vation serve de démenti formel à ceux qui ailirmenf 
timidement que le Gouvernement de lTnion demande 
la cession des Iles Philippines à titre d'indemnité de 
guerre. 

Depuis la. signature du traité, c'est-à-dire depuis le 
12 Août, ils paralysent l'action do l'Espagne, sous pré- 
texte d'observance do l'armistice. Ils vont jusqu'à l'em- 
pêcher, au mépris de sa souveraineté, de rétablir Tordre 
dans l'Archipel où, grâce à cette politique, l'insurrection 
prend un grand essor. 

En l'état, alors que l'Espagne commence à remplir 
loyalement dans les Antilles les engagements pris on 
retirant les énormes moyens de guerre qui y étaient accu- 
mulés; alors qu'aux Philipines l'insurrection triomphe, 
grâce aux secours que les « tagalos » reçoivent direc- 
tement du Gouvernement Fédéral et à ceux indirects (pie 
leur procure sa, conduite en évitant (pie l'Espagne n'em- 
ploie ses troupes, indûment faites prisonnières dans la 
capitulation de Manille , les négociations définitives 
s'ouvrent à Paris. Cédant à cette politique d'expansion 
qui peut aussi bien être l'enseigne d'un parti dans la 
Nation Fédérale (pic, peut-être, une folie* qui l'achève, 
ils découvrent complètement le plan préconçu et pré- 
tendent que, d'après le (rai té préliminaire du 12 Août de 
cette année, ils peuvent réclamer, comme ils la réclament, 
la possession de la totalité de l'Archipel des Philippines. 
Ainsi l'affirme la presse de tous les pays et en particulier 
la, presse américaine. 

(Test là une gradation bien digne d'étude et le Gou- 
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vornonient do l'Union a. donne' 1 à ses relations militaires 
d'abord, diplomatiques plus tard et contractuelles (ensuite, 
une forme eertes bien adaptée à sa politique spéciale, pour 
mettre en pratique ses plans de conquête. 

Rompre complètement nvec sa propre histoire, ne pas 
respecter les traditions de ses grands législateurs et bou- 
leverser les moyens de vie internationale par lesquels s'est 
constamment développé un peuple comme les Etats-Unis, 
signifiait un changement radical que Ton ne pouvait 
initier et publier à la face du monde, qu'à l'abri d'une 
idée grande et noble qui le justifiât. 

Il fallut donc une enseigne, un programme dont le 
seul énoncé mette obstacle à tout commentaire. Le Gou- 
vernement Fédéral d'abord, ses Chambres ensuite, le 
trouvèrent dans l'idée, toujours grande et noble, de pro- 
tection à l'opprimé, de secours au faible. Dès lors, les 
conquêtes de ses armes, les habiletés de- sa diplomatie? 
marcheront à, l'abri dos principes d'humanité. 

L'observation des principes humanitaires pour lesquels 
se sacrifient les Ftats-Unis pourrait nous mener loin. 
Bien que nous ne puissions en appeler au témoignage de- 
faits nombreux de son histoire, car l'on sait bien qu'il 
s'agit d'un peuple nouveau qui n'en a pas, nous en signa- 
lerons deux qui suffisent pour inspirer à ceux qui sont 
les plus indifférents à leur débat actuel, quelque méfiance 
sur la sincérité des desseins de l'Union Fédéra.le qui, prise 
de la manie bien connue des grandeurs, maladie très 
fréquente des peuples pendant l'époque de leur dévelop- 
pement maximum, de même qu'en souffrent les individus 
au milieu dos Sociétés les plus avancées, assure que 
l'unique fin qui la guide est t\e tirer de leur état d'abat- 
tement et précaire les Cubains dans la Mer des Antilles et 
les « tagalos » dans la Mer d'Orient. 

Si les uns et les autres avaient une vie propre et indé- 
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pondante, si les doux poupins souffraient les conséquences 
do l'anarchie ou < ; taiont plongés dans la barbarie, le désir 
du Gouvernement; Fédéral s'expli< [lierait parfaitement. 
Si moine, en no se trouvant pas dans dételles conditions 
et, malgré qu'ils soient, sujets d'une Nation Européenne, 
le système politique et le degré de civilisation des Etats- 
Unis étaient arrivés à un degré de pureté et de supério- 
rité sur la souveraineté dominante dans les deux con- 
trées, degré tel que l'intervention du (iouvornoniont 
Fédéral pour le bien des Colonies Espagnoles devint, non 
plus excusable, mais bien nécessaire, nous no dirions 
rien non plus. Mais, comme il n'y a lieu à aucune de 
ces deux hypothèses, il est bon do signaler le l'ait pour 
que les Nations qui ont dos intérêts à sauvegarder dans 
les deux mers, prennent note de. ce protectorat tuiélaire 
que le Gouvernement do lTnion Américaine olïre à tous 
les faibles et opprimés. 

Nous disons que celle inleniion inusitée de pro- 
téger et de civiliser qui, d'une façon si inopinée, sYsi 
emparée de la Grande République, s'expliquerait, sinon 
s'excuserait, si les sujets des Colonies qu'elle va libé- 
rer étaient dans un état d'infortune tel (pie cola fut 
nécessaire et justifiât son ingérence ou colle de toute 
autre 4 nation ayant peut-être plus de titres qu'elle, étant 
donnés son histoire et son niveau intellectuel plus élevé. 

Mais, les habitants des Iles Philippines et de la, Mer 
dos Antilles étaient-ils victimes de la souveraineté de 
l'Espagne ? 

Pour ce qui est de. Cuba, nous avons dit plus que de 
raison. (Juanf aux Philippines, qu'il nous suffise de faire 
remarquer (pie, depuis^quo l'Espagne a occupé l'Archipel, 
le progrès matériel de colle Colonie n'a peut-être pas 
répondu aux besoins de la Métropole, mais assurément il 



a surpassé de beaucoup ceux des indigènes qui la peu- 
plaient alors. La démonstration en est bien simple. 

Le Gouvernement a admis les aborigènes dans tous 
les détails de la vie civile; tous occupent dc^ emplois 
publics, la plupart de caractère technique. Suivant les 
exemples de- la religion chrétienne, il les a chargés des 
fonctions paroissiales; un bon nombre dVntrVux se 
l'ont gloire de titres académiques obtenus dans des Uni- 
versités qui fonctionnent dans l'Archipel; le commerce se 
fait en majeure partie par des indigènes et tous, dans les 
diverses branches de l'administ ration, remplissent des 
fonctions qui, chez les peuples les plus avancés, sont 
confiées aux sujets sans distinction de provenance. 

L'insurrection actuelle elle-même est une dernière 
preuve du progrès relatif de cette race. Ils y témoignent 
d'aspirations d'une race dominatrice, et Ton sait que les 
peuples ne peuvent le devenir que lorsqu'ils acquièrent 
une certaine possession d'eux-mêmes qui les place 
intellectuellement, tout au moins, au niveau de ceux qui 
exercent une souveraineté. Les opérations militaires ({lie 
les « tagalos » ont conduites pendant leur rébellion ont 
dit assez clairement que, bien qu'ils soient loin d'être 
arrivés à un degré complet do perfection, il ne s'agit pas 
d'une race aussi arriérée qu'on le prétend. Ce progrès 
dans leur culture, produit de l'égalité mise 4 en pratique 
dans ses colonies par l'Espagne, qui est certainement 
l'un des peuples les plus démocratiques du Vieux Conti- 
nent, ne se rencontre pas dans toutes les institutions du 
peuple américain. En effet, dans aucune province colo- 
niale espagnole on n'a encore rendu d'ordonnance spé- 
ciale prohibant aux races de couleur de jouir des droits 
que l'on ne refuse pas aux autres. 

L'action civilisatrice de l'Espagne s'est étendue en 
outre au développement de la population indigène a tel 



point que, très réduite dans ses commencements, aujour- 
d'hui la race aborigène parfaitement pure s'est conservée 
et améliorée jusqu'à atteindre le chiffre considérable de 
8 millions d'habitants. 

On ne connaît pas le nombre d'Indiens qui peuplaient 
l'Amérique du Nord lorsque, pour la première fois les 
pèlerins du Mai/flotcer y mirent le pied : mais, nous pou- 
vons assurer (pie, grâce à son administration patriarcale, 
à ses principes humanitaires et à ses lois profondément 
civilisatrices, ces belles races indiennes qui, par défense 
formelle de la race anglo-saxonne, ne se mêlèrent jamais 
à aucun de ses individus; ces Indiens qui jamais ne 
purent aspirer à la jouissance d'aucun droit dans l'Union 
et qui peuplaient des contrées aussi étendues (pie 
l'Europe, n'étaient en 1852 que 400,000 ; en 188(5, ils 
n'étaient plus que 300,000 et en 1870 à peine 200,000, 
d'après le témoignage autorisé d'historiens aussi sérieux 
que Jaiinet, Astier et Carlier. 

Qu'il nous soit ici permis d'appeler l'attention sur ce 
fait que l'Espagne exerçait aussi sa sage protection et sa, 
souveraineté sur les mêmes terrains dont les Etats-Unis 
eurent plus tard la jouissance: nous voulons parler du 
Canada. Lors de l'administration de l'Espagne dans cette 
zone éloignée, ces mêmes Indiens vécurent de la vie 
sédentaire du laboureur, se réunissant dans des bour- 
gades, s'ouvrant à la civilisation et progressant à tel 
point que, grâce aux nombreuses unions légitimes qu'ils 
contractaient et à la régularisation de la propriété, ils 
fondèrent des villes populeuses où les races primitives 
eurent une grande supériorité. 

Tout cela disparut devant la civilisation du Gouver- 
nement Fédéral. 11 est vrai que, malgré les exemples que 
l'Espagne a légués à la postérité dans les colonies qui 
furent à elle et sous le régime desquelles furent en renom 
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des hommes do In race originaire aussi éminenfs et d'un 
esprit aussi cultivé que Juare/, entre cent autres que Ton 
pourrait citer, les directeurs do In politique et les hommes 
de parti de l'Union disent que la ruée indienne n'est pas 
susceplible de civilisation, vu qu'elle esi éminemment 
nomade. 

Ce dernier fait que 4 nous signalons sullif pour justifier 
notre atlirmation que les Mais-Unis n'ont pas devant 
l'histoire une autorité morale su lïisa nie pou r remplir haïr 
nouveau rôle liunianiiaire de libérateurs des eolons de 
l'Espagne en Orieni e! on Occident. La politique civilisa- 
trice du Gouvernement Fédéral, en présence de la seule 
race qu elle a pu perlée! ionnor, n'es! point, en vérité, un 
modèle à recommander aux aulres pays. 

(Via étant, est-ce qu'indépendamment, le (Jouverne- 
meni Américain ju^e qu'il est si parfait et si supérieur 
aux aulres irouvernemenis de l'Europe, (don particulier à 
celui (\c l'Espagne, (pi'il considère 1 comme un devoir de 
lui apprendre et de lui imposer ses propres idées d'huma- 
nité et de douce protection au délaissé? 

A cette question, nous répondons involontairement 
par les souvenirs de ses iruerres civiles, iruerres dans 
lesquelles, sans aucun doute, se particularise el se dis- 
tingue le plus le sentiment de charité (die/ les hommes 
et (die/ les peuples, parce que, comme 1 le dit Laurent ? 
c'est là que les passions se montrent avec le plus d'inten- 
sité, Jl nous faudra chasser de la mémoire les massacres 
de Ma A-allée de Senandoah, exécutés par Sheridan, et les 
horreurs de la Géorgie, détruite par Slierman. 

Certes, ces doux faits de sa récente histoire ne sont 
pas dos exemples de charité. On ne peut pas non plus 
présenter comme modèle achevé de conduite politique et 
militaire, celle qu'ils observent dans la baie de Manille; 
tout le monde connaît la manière dont l<\s.Etats~Unisy ont 
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profilé, (M! leur faveur et au préjudice do l'Espagne, de 
l'armistice que celle-ci observe noblement, Aussi. et 
c'est avec un véritable regret que nous le disons, nous 
no pouvons pas non plus ! ronver dans la supériorité et 
perfection du (louvernemeiit Fédéral, un titre sulïisanl 
pour l'autoriser à, entreprendre, de lui -mémo et sans 
crainte des autres Puissances, la làcbo Immunitaire < 1 1 1 ' î 1 
s'est imposée. 

El bien qu'une pareille attitude paraîtrai! prématurée à 
ions, elle ne serait suspecte à personne, si, à coté de La 
première campagne de rédemption initiée par IVnion 
Américaine, elle ne s'annexait, soi! à titre de pro- 
tection, soi! comme indemnité do iruerre, soil parce qu'elle 
osl la plus forte, des territoires aussi étendus que Cuba, 
Puorlo Rico et les Pbilippines qui, ensemble, mesurent 
428,000 kilomètres carrés, à l'apogée de leur production 
ci peuplés de II, 000,000 d'babitants. 

La seule uni ion qui, plus ou moins publiquement, îfa 
pas protesté contre une semblable politique a été bAiiiHe- 
terre, malgré que son commerce avec les Philippines, 
alors qu'elles étaient au j)ouvoir de l'Espagne, élail de 
52 millions par an, c'est-à-dire supérieur de deux millions 
an total atteint, à la mèiiii> <q>0(|ue, par la Métropole elle- 
même et beaucoup plus considérable, par conséquent , que 
le commerce insignifiant que les Etats-Unis ont eu jusqu'à 
ce jour dans cette région. 

Bien que parfaitement en barmonieavec les traditions 
de la (irande-Brofa<4iH\ ce fait ne nous en appelle pas 
moins l'attention et, en sa présence, il faut forcément 
croire à l'entente, bien transparente déjà, de deux pays 
unis par l'intérêt mutuel de race et de dominât ion. 

.L'immense empire colonial de l'Angleterre, joint 
aux possessions que -la République du Nord de l'Amérique 
préfend maintenant acquérir et qui, par haïr situation 
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stratégique, sont de premier ordre, menn.ee une chose 
qui intéresse toutes les Nations. C'est une menace pour 
lu, liberté des mers qui, à l'époque moderne, telle que se 
trouve organisée la vie de relation des peuples, représente 
le moyen de les dominer Ions, en empêchant leur com- 
merce et en les attirant, en cas de contlit, sur un champ 
de combat où la déroute des deux puissances unies serait 
bien diilicile. 

Aujourd'hui que les Nul ions européennes font tous 
leurs elîorts pour arriver au désarmement des urinées de 
terre et dirigent dans ce sens les courants de leur politique 
extérieure, il est bon qu'elles fixent leurs regards sur les 
forn)i(lal)lesarm(^n(uitsinariiimes(l( i sEtn,ts-UnisetderAn-- 
gleterre, armements qui, joints aux possessions qu'ils ont 
actuellement et qu'ils prétendent acquérir, mettront en 
leurs mains les clés de la navigation sur tontes les mers 
et soumettront à leur caprice la paix et la guerre dans le 
Nouveau Continent et dans le Vieux, où peut-être, dans 
l'avenir, les deux alliés auront occasion d'appliquer leurs 
charitables pra.l iques d'humanité. 

Nous terminerons donc, en remplissant un devoir que 
la conscience impose», à tout homme de bonne volonté qui 
observe un danger sur le chemin de la paix universelle. 
Le drapeau blanc de la charité et des sentiments diumani- 
taires entre partout : il est accueilli par tous avec amour 
et respect; mais, il est de l'intérêt des peuples d'éviter 
qu'a son abri et couverte par lui, n'entre également la 
dangereuse contrebande de la convoitise. 



Addition 

PROTOCOLE 

Son Excellence M. Jules Gam- 
bon, Ambassadeur Extraordi- 
naire, et Plénipotentiaire do la 
République Française à Washin- 
gton, et William IL Day, Secré- 
taire d\Etat (les États-Unis, ayant 
respect i vement reçu à cet ciïot 
pleine autorisation (\\t Gouver- 
nement des États-Unis, ont con- 
clu et , sifjçné les articles suivants 
qui précisent les termes sur les- 
quels les deux Gouvernements 
se sont mis d'accord en ce qui 
concerne les questions ci-après 
désignées et ayant pour objet 
l'établissement, de la paix entre 
Jes deux pa\ s. savoir : 

Ap.tici.k I 

L" Espagne renoncera à toute 
prétention à sa souveraineté et 
à, tout droit sur Cuba. 

\]\TI(,U- Il 

L'Espagne cédera aux États- 
Unis l'île de Por(o-[iico et les 
autres îles actuellement sous la 
souveraineté Espagnole dans les 
Indes Occidentales, ainsi (jii'une 
île dans les Ladrones qui sera 
choisie par les Etats-Unis. 

Article 111 

Les Éta1s-[iiiis occuperont et 
tiendront la ville, la baie et., le. 
port de Manille, en attendant la 
conclusion d"'un traite de paix 
qui devra déterminer le contrôle. 
la disposition ci. le Gouverne- 
ment des Philipines. 

Aktici.i; I\ 

L'Espagne évacuera immédia- 
tement Goba. Porto lîico et les 
autres îles actuellement sous la 
souveraineté Espaïuiole dans les 
Indes Occidentales; a cet ell'et. 
chacun des deux Gou vernenients 
nommera, dans les dix jours qui 
suivront la signât lire de ce Pro- 
tocole. d"S cominissaJi'es. et les 
commissaires ainsi nommés de- 
vront, dans les trente jours qui 
suivront la signal ure de ce pro- 
tocole, se rencontrera la Havane. 
afin d'arran-e. et dVxéruier les 
détaiK de j'exacuatinn susmen- 



Addition 

PROTOCOL 

Mis Excolleney Jules Gambon, 
Ambassador Extraordinary and 
Plenipotontiary of the Ropublir 
of France at Washington , and 
William IL Dav, Sécréta ry of 
State of the United States Yes- 
poctivolv possession for this 
purpose lu H aiithority l'roni the 
Government ofthe United States, 
bave eoncludod and si^nod the 
l'ollowin^ articles einbodyin«j; the 
ternis on which the two Govern- 
ments bave a^i'einl in respect to 
the mattershoroinaftorsot forfh. 
Iiavini; in view t lie establishment 
of peace belween the two coun- 
trios, that is to say. 

Ar.iua.i; I 

Spain will rolinquish ail daim 
of sovereiu;ntv over and title to 
Cuba. 

Ai; n (lia: II 

Spain will rvdr to the United 
States the island ni' Porto-lïico 
and other islands now undor 
Spanish soverei^nty in the West 
Indies and aNo an island in the 
Ladrones to he seleeted by the 
United States. 

AlîTICLE III 

The United States will orcupy 
and hold the city, bav and bar 
bourt of Manila pendinii; the 
conclusion of a treat v of peace 
which shall détermine ilie con- 
t roi. disposiiioii and Go\ ermnenl 
of the Philippines. 

Vuticik IV 

Spain wili inunediatoiy e\a- 
cuate Cuba, Porto-IUiei» and 
other islands now under Spa- 
nish so\ereimity in the wes) 
Indies; and to this end eadi 
Government will w iîhin len days 
afler the si^ionu; of this Pniin- 
coi appoint coniuiissionors and 
the cnniinissione'-s mi appoinlo.d 
shall wilhin îhirty days aller 
the siiiiiiiiL: of tliis Protocol, 
meel al llaxana for the purpose 
of arran^ini: and carr\ inu; ont 
Ihe «f Mails of ihe aloresaid éva- 
cuation <■;' Cuba and the adia- 



Adicion 

PROTOCOLO 

Su FAcelencia Monsieur Julio 
Gambon, Embajador Exlraordi- 
nario y Plenipnteneiario de la llo- 
pùblica Francesa. en Washington 
y William IL Day, Secretâiïo de 
Éstado de los Estadns Unidos, ha- 
biendo recibido resperti vamonfe 
al electo plenos poderes del Go- 
bierno de Espana v del Gobiorno 
de los Estad(»s Unidos, ban for- 
mulado y lirmado los articules 
siaaiienles (pie precisan los ter- 
mines (Mi (pie anibos Gobiornos 
se ban puesto de aruerdo relati- 
vanKMite a las cuestiones abajo 
desi^nadas «pie t ioin'ii por objeto 
el establecimi(Mito de la paz (Mitre 
los dos Paises, a saber : 

\r,'ricia.o 1." 

Espana renuneiara a, toda pre- 
tonsiôn a su soborania v a, todos 
sus dorerhos sobre la' isla de 
Cuba. 

\r, rîci 1.0 2.° 

Espana cédera a los Estados 
Unid'os la isla de Puerto Rico y 
las doutas islas que aetualmonte 
se (MiciKMitran bajo la soberania 
es|)anola imi las indias Oeeiden- 
lales, asi como una isla <mi las 
Ladrones, «pu» sera esco^ida pol- 
ios Estadns Unidos. 

\r.nci m '.)." 

Los Estados I uidos ocuparan 
y conservarân la ciudad, la haln'a 
\ el puerîo de Manila, en espéra 
de la conclusion de un tratado 
di 1 paz <pie dehera deieiauinar la 
inter\"(Mici(')ii cont rôle , la. dis- 
posici(')n v el ^-obieriio de las 
islas Ui h pi nas. 

\inî( a i,o 'i.° 

Espana exaruarâ immediala- 
nuMite Goba. Puerto lïico y la* 
dénias islas que se encuen! ran 
actualm.Mile bajo la -Miberania de 
Espana en las' hulias Orciden- 

de los dos Gohieriin-, nombrarâ 

-•irinrâi! â la lirma de este Pro- 
tocole \ los coiuisa: ios asi nom- 

(lias (pie se^uirân a la firma de 
este Proiocoio eii.-onti-arse imi 
la llabana a lin de ronxenir v 
eje.Miiar !os d.Mailes de la ova- 



tioimée de Cuba et dos lies Es- 
pagnoles adjacentes ; et chacun 
des (I(mi\ (ion vernoments nom- 
me en également, dans les dix 
jours <|iii suivront la signature 
do ce Protocole. (faillies com- 
missaires ({ni devront, dans les 
trente jours do la signature dv 
ce Protocole se rencontrer à San 
Juan do Porto-Hiro afin d'arran- 
ger et d'exécuter les détails do 
l'évacuation susmoiilionneo do 
Porto-Rico ot dos aulres iles 
actuellement sous la souverai- 
neté Espagnole dans los Indes 
Occident aies. 

Aitnei.K Y 

léEspagne et les Klafs-l ois 
nommeront, pour traiter de la 
paix, cinq commissaires au plus 
pour chaque pa\s ; les commis- 
saires ainsi nommés de\ronl se 
rencontrer a Paris le 1 ,M Oclo- 
bro 18HS. au plus lard. <•( pro- 
céder à la -négociation el à la 
conclusion d'un iraile de paix; 
ce traité sera sujet a ratifica- 
tion, selon les formes constitu- 
tionnelles de chacun des deux 
pays. 

/Vinici.i; VI 

A la conclusion e| a la signa-- 
1ure de ce Protocole. 1rs hosti- 
lités entre los deux pa\ s de\ root 

a cei elie! devront ehv donnés 
aussi loi que possible par chacun 
des (\c\i\ (Jou \ eruenienls aux 
commandanis de ses l'orces de 
terre et de mer. 

Fait à W ashington en double 
exemplaire français et anglais 
par les sous signés qui \ ont ap- 
posé loin- signal lire et leur sceau. 
le 12 veut (SUS. Jules Cainbou. 
— William \\. Dav. 



cent Spanish islands ; and each 
(iovernmenl will, vvilhin ton days 
ai'ter the signing of this Proto- 
col, also appoint other Commis- 
sionners. wlio sliall. vvilhin 
ibirty days aller the signing of 
this Protocol, meot at San Juan 
in Porto-Rico, l'or the purpose 
of arranging and crtrrying ont 
the détails of the aforesauï éva- 
cuation of Porto-Rien and other 
islands now uuder Spanish so- 
vereignlv in tin 1 West ludies. 



Ar.ne ri. A 

Spain and the United States 
will each appoint not more 
t han five coiuinissiouors to treat 
of peace, and I lie commissioners 
so appoinled sliall meel al Paris 
not laler ihan Oelober I. |<SÏ)S. 
and proreed lo (lie uegolialion 
and conclusion of a iroaty of 
peace w hich iroaty shall be sub- 
jeci (o ra! ilicaiiou according lo 
Ihe respecii\e c< »i is| i l ut ional 
l'orius of (lie two counlries. 



\ iï i ici i: \ 1 

1 pon î lie conclusion and sig- 
ning of this Protocol, hostilities 
beiween tin- two countrios shall 
be suspciided. and notice !o 
that efleci shall be -i\en as soon 
as possible h\ each (iovernmenl 
lo I lie commandées of ils mili- 
tais and na\al forces. 



Donc at Washington, in du- 
plicale, in Frencli.and in Mnglish 
1rs the l inlersigned who bave 
hei'éiinlo set llioir liands and 
seals. Ihe. J2 lh <ia\ of \nmist 
ISOS. - Jules <;ami)oo. — Wil- 
liam lï. I)a\. 



euaciôn va. mencionada. de Cuba 
y de las islas ospanolas advacen- 
tes; y cada uno de los dos (Jo- 
|biernos nombrarâ igualmente en 
os diez (lias siguient.es al de la 
iirma de este Protocole otros co- 
misarios (pie deberân, en los 
treinta dias que seguirân a la 
firina de este Protocolo. encon- 
Irarse en San Juan de Puerto 
Rico â lin de convenir y ejecutar 
los (letalles de la ovacuaeioii 
autos mencionada de Puerto 
Rico y de las demâs islas (pie se 
encuentran actuahnente bajo la 
soberanfa espafiola en las Indias 
Occidentales. 

\ cricri, o r>.° 

Fspana y los Kstados Unidos 
nombrarân para tratar de la paz 
eiiico comisai'ios a lo mas por 
cada Pafs; los comisarios asi 
uoinbrados deberaii encontrarso 
en Paris el primero de ()ct ubre 
de mil oclioeientos noventa y 
ocho lo nuis tarde y procéder â 
la negoeiaeion y â la conclusion 
de un Iratado de paz ; este Ira- 
lado quodara. sujeto a. ralilic.a- 
cii'm cou arreglo â las formas 
constil ucionales de cada uno de 
ambos Paises. 

Virn'c.i'i.o (»." 

I na \ ez les nsinado x (irmado 
este P-oîocoli. doberân siispon- 
derse las hosl ilidades en los dos 
Paises; â este efecto se deberan 
dar (M'denes por cada uno de los 
dos (iobiernos a los Jetés de sus 
fiierzas de mar y tierra tan 
l)ronto como sea posible. 

Mecho en W ashington pordu- 
plicado en francés o inglés por 
los infrascritos que ponen al pie 
lu Iirma v sella, el [2 de Airosto 
de 1898." — .Iules Cambon. — 
W illiam M. Dav. 
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